
Ce projet de réforme suniait
à la fin & l’Année interna
tionale pour l’élimination de
la pauvreté qui s’est carac
térisée par une série de cou
pures pour les personnes
assistées sociales. Panni ces
coupures : il y a l’abolition
du barème de disponibilité
et la réduction de celui de
participation; l’obligation
des avoirs liquides à zéro
pour être admissible au
régime et la relance des non-
participants. Sont ensuite
venues se greffer la di
minution de l’allocation au
logement, après la signature
des tm~ et l’assurance-
médicaments obligatoire
pour les personnes asa~&s
sociales~ cinq mois avant le
t~de la pcçulation.

Parcours vers l’enfer!

Le Livre vert contient des
mesures appauvrissantes et
coercitives. Voici quelques
exemples de ce parcours
vers l’enfer:

les barèmes proposés
ramenant la prestation de
base à 500 S par mois
pour un adulte, ce qui ne
représente qu’environ
50 % du seuil de pauvreté
de Statistique Canada
(1994);
la perte du barème de
non-disponibilité pour les
chefs de famille mono
parentale ayant des en
fants à charge entre 2 et 6
ans ainsi que pour les per
sonnes qui atteindront l’â
ge de 55 ans après l’adop
tion de la loi (perte d’une
somme de 100 S par
mois). Seules les person
nes de 55 à 59 ans qui
reçoivent déjà ce barème
le conserveront;
la perte de l’allocation de
participation de 120 S par
mois pour les personnes
participant à une mesure
d’employabilité. Les frais
réels encounis dans le ca

dre de la participation à
un PIFE seraient toutefois
remboursés;
l’imposition des pres
tations. Jusqu’à mainte
nant les prestations étaient
exclues du revenu impo
sable le maintien de la
coupure pour partage du
logement (104 S par
mois);

• la possibilité de versement
du montant des loyers à
échoir directement par le
ministère de la Sécurité du
revenu au propriétaire,
afin qu’il n’y ait pas d’ex
pulsion, suite à une ordon
nance de la Régie du lo
gement

• unepénalitédelsobar
mois pour une période
d’un an suite à un refus de
prendre part à un PIFE,
lorsque c’est obligatoire.

Contradictions

Depuis le dépôt du Livre
vert, madame Harel multi
plie ses explications concer
nant l’abolition du barème

de participation. Ainsi, la
ministre affirme que son
projet maintiendra au moins
la même couverture que par
le passé, soit 120 5 par
mois, plus les prestations
spéciales couvrant notam
ment les frais de garde et les
coûts d’étud&.

Or, le document présentant
la réforme stipule, à la page
52, que « Les prestataires
recevront la prestation de
base d’aide à l’emploi. Les
frais de participation à une
démarche... seront payés...
selon le coût réel de partici
pation.’

Ah e contfadlctloii il y à
déjà au Québec plus de 1,2
million de personnes sans
emploi. Malgré cela la mi
nistre entend retourner au

travail ou en formation
1(1) OEX) personnes assistées
sociales, biai qu’il y ait une
liste d’attente de 50 000
personnes pour les pro
grammes existants.

Le non-respect du libre
choix pour les familles mo
noparentales est troublant
particulièrement lorsque cet
te proposition vient de la
ministre responsable de la
condition féminine, Louise
Flarel. Quoi qu’elle en dise,
les femmes ne considèrent

Et la liste des contradic
tions s’allonge.... Le Livre
vert ne dit rien sur les cou
pures pour le partage de
logement, elles sont donc
toujours en vigueur malgré
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En région

Le comité des programmes
sociaux de Solidarité popu
laire Estrie, en lien avec la
Coalition nationale sur l’ai
de sociale, lutte contre la

4 pauvreté. Ce comité s’op
pose à toute mesure qui dé-

j tériore la situation financière
des personnes les plus pau
vres, assistées sociales ou
non. Dans ce contexte, il
revendique une large con
sultation publique sur les re
venus de l’Etat, la redis
tribution de la richesse et la
lutte à la pauvreté.

Céline Théberge
Frandne Coutpre

Comitô &s programmes sociaux

La Ptone. mardi. 24 &ocnfrc 199t Les
assistes sociaux ne sont pus pénalisés par les
messires daccé, ô remploi. prense .~ime
tiare?.
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La ministre Hard

UN PIED E NEZ AUX PERSONNES
ASSISTÉES SOCIALES?

Le Livre Vert n finalement été déposé par la ministre Louise Hard le 10 décembre 1996.
Intitulé La réforme de la sécurité du revenu: Un parcours vers l’insertion, la formation et
l’emploi (PIFE), il propose des maures régressives.

ç

- SOMMAI E -

- Capitaliste, capitalisation ... notre ville P 2

- Voyage démocratique avec Internet P. 15

- Culture communautaire p. 16

3* SUPPLÉMENT INTERNATIONAL

- Évolution au Mali p. 3

- Antisyndicalisme, des enfants utiles : Nike et Levi’s P. 4

- Culture et pouvoir: le? Açores P. 5

- Variations culwreiles ~u Burkina Faso P. 6

- Tour du monde - soii4arité p. 8

- Politique et cadres au Sénégal I’. Il

- Le monde journalistique africain, au T p. 12

- Femme-miroir : Ylnde p. 13

- Purge anti-plèbe en lralc p. 14

- Leigre... d raide? Chomski auteur p. is

pas l’aide sociale comme l’engagement de ce gouver
une caisse d.~ qqternité o*~ nement de les abolir. Par le
ançcaise de r4it lÇMarje .~.~rrpassé, qradjme Hard s’est
Malavoy, son adjointe parle- prononcée contre la saisie
mentaire, pense que le choix des chèques d’aide sociale.
des femmes est tributaire de Quelle est la différence entre
leurs revenus «... j’ai une ordonnance de la Régie

du logement et une saisie?
Le problème de fond du non
paiement du loyer, c’est
l’incapacité de payer et non
pas la mauvaise foi.

L’Épouvantail du déficit

Un deuxième refus con
duirait à une seconde di
minution de 150 5. L’o
bligation de s’inscrire à un
PIFE s’adresserait aux
personnes de 18 à 24 ans,
dans un premier temps, et
ensuite aux chefs de fa
mille monoparentale.

toujours prôné l’autonomie
des femmes... II se peut que
des la femmes aient le goût
d’élever leur enfant à la
maison, mais elles se doi
vent d’avoir les moyens de
le faire, et je ne pense pas
que ce soit à l’État de fi
nancerçaà l00%’~

IsTr~,..iedi 14d&titihre 1996Ya,
tanjeun prône I auloawiie des frmmea
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BYE, BYE, PAUVRETÉ...

La période des Fêtes a été propice à plusieurs gestes charitables envers
les plus démuni-e-s de notre société. En Estrie, les médias ont rapporté
abondamment plusieurs de ces gestes de compassion de personnes ou
organismes du milieu. Bien que ces gestes charitables soulagent tem
porairement la misère dans laquelle se retrouvent de plus en plus de-
personnes, un questionnement est de mise sur la situation actuelle.

Contradictoire dites-vous?

Un premier élément réside, sans aucun doute, dans la contradiction
flagrante entre le fait que 1996 était L Année internationale pour
l’élimination dc la pauvreté (décrétée par l’ONU) et l’augmentation
continue (et parfois même accélérée) du nombre de personnes vivant
en dessous du seuil de pauvreté au Canada et au Québec. Bien que nos
‘chers’ gouvernements aient appuyé l’ONU dans sa démarche, ce sont
les premiers à avoir contribué à cette situation et ce, principalement par
le biais des coupures dans les programmes sociaux; aide sociale,
assurance-chômage (s’cusez, “assurance-emploi ), assurance médica
ments, virage ambulatoire, etc. Evidemment ces différentes politiques
gouvernementales sont adoptées sous le couvert de la lutte au déficit et
d’une remise en question du rôle de l’Etat. Cependant, aucune politique
significative n’a été adoptée pour que les plus riches de notre société
(individus, compagnies et corporations) contribuent davantage aux
revenus de l’Etat. Cette contradiction entre le discours officiel de nos
“bons gouvernements” et leurs gestes pratiques frisent l’indécence et le
ridicule! C’est à se demander s’ils veulent éliminer la pauvreté ou les
pauvres eux-mêmes!!! De plus, il semble que les gouvernements conti
nueront sur cette lancée pour encore plusieurs années...

La “pôvre” pauvret&.

Un deuxième élément fait référence au fait que plusieurs acteurs de la
société (dont les médias, les décideurs publics et privés ainsi qu’un
certain nombre de personnes dans des organismes charitables ou com
munautaires) accordent une place super importante a ce phenomene de
charité ~end&tt1à9%Hàde&~-Fêtes (ùri ~‘titôt Ùj, d’&il dàns La Td~
bune pour voir...) et en font une promotion insistante. Nous reconnais
sons l’importance et la nécessité de cette fonne d’aide à court terme.
Cependant, n’est-il pas contradictoire de valoriser à ce point le don
d’un panier de Nod tout en ne reconnaissant pas le travail fait par
certaines personnes ou groupes pour sauvegarder notre filet de protec
tion sociale? (Minimalement, faudrait-il arrêter de dénigrer leur tra
vail!) Un panier de Noêl aurait-il plus de valeur qu’une démarche
contribuant à bloquer une coupure de 100$ par mois à l’aide sociale
par exemple? Bref, certains contribuant à appauvrir des milliers de
personnes (banques, députés, compagnies, etc) se donnent facilement
“bonne conscience et bonne image” en participant à ces gestes de
charité lors de la période des Fêtes. Et dire que de plus en plus
d’organismes communautaires se prêtent à ce jeu...

Pour maintenir l’espoir et le cap sur l’avenir

Un troisième élément soulève la question de la perception de la pau
vreté dans le publià en général. En Estrie, un travail intéressant et
important a été Sait pour démystifier la pauvreté (série d’émissions au
canal communautaire, série d’articles dans La Tribune, etc) et pour
solidariser l’ensemble de la société autour de cette question (la Marche
aux flambeaux à Sherbrooke avec la participation d’environ 1,300
personnes en est l’exemple le plus percutant). Ce travail positif sur la
question de la pauvreté ne devrait pas demeurer lettre morte et surtout,
devrait se développer davantage vers un sérieux questionnement sur les
causes véritables de cette pauvreté et contribuer à lutter véritablement
contre celles-ci.

Et quand nous aurons une véritable perspective de lutte contre la pau
vreté, peut-être alors reprendrons-nous espoir en l’avènement d’une
société basée sur des principes d’équité et de justice sociale...En atten
dant, qu’attendons-nous?

L’équipe de rédaction

PRIVATISATION DES EFFECTIFS
À LA VILLE DE SHERBROOKE

citoyens. En

Dans sa lettre adressée à madame Charlotte Gosselin, de la Division des communica
tions, Carole Archambault s’interroge sur la privatisation des effectifs de la Ville de
Sherbrooke. Entrée Libre a décidé de publier cette lettre qui exprime à la fois les
préoccupations de madame Archambault et celles de plusieurs autres citoyennes et
citoyens qui, comme elle, veulent en savoir davantage à ce sujet avant de croire qu’il
s’agit là d’un plus pour celle qui se veut « plus qù’une ville ».

Dans le bulletin d’infor- vices. Monsieur Rémi toyennes et
mation municipal, vol. 9 Trudel, du ministère des ce qui me concerne, je
n°7 de novembre 1996, je Affaires municipales, a crois qu’il est prématuré
peux constater la tendan- tenu des propos quant à d’annoncer l’efficacité du
ce du conseil de ville â l’intention du Ministre partenariat entre le privé
opter pour une privatisa- d’instaurer une loi en rap- et le public.
flon de ses effectifs La port avec la S&iete d’eco

Wati~kff3R~’~el- ‘hdfiuiéhi&te (SEM). Par C’est pciurquoi j’aimerais
levue ést un premier pas ailleurs, au mois de mars quinjh-Sherbrookois s’at
dans ce sens. Pour justi- dernier, le rapport de tarde à nous donner l’in-
fier son choix, on affirme l’institut national de te- formation quant aux poli
etje cite «. .améliorer le cherche en Santé (1NRS) tiques réelles de la Ville
service à la clientèle et de met le gouvernement en de Sherbrooke à ce sujet
réduire les coûts d’exploi- garde des risques de con- et à nous démontrer tous
tation, la Ville de Sher- flits d5ntérêts, du contrôle les aspects que peut com
brooke innove dans sa de la qualité, du contrôle porter un tel mariage.
façon de faire en confiant des prix, etc... que peut
à l’entreprise privée... » engendrer la création des Merci de votre attention,

SEM. [..]
Présentement plusieurs
citoyennes et citoyens se La Ville dit améliorer le
questionnent sur les avan- service en privatisant, Carole Archambanlt
tages et/ou désavantages à dautres affirment que
la privatisation de ces set- c’est un plus pour les ci-
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International
Stage à I ‘étranger

UNE EXPÉRIENCE SE S I LIDARITÉ

Étant au terme de trois
années d’étude en tech
niques de travail social,
je m’apprête à vivre,
dans les semaines à ve
nir, une expérience des
plus extraordinaires. En
effet, neuf autres étu
diants et moi irons tra
vailler à Bamako au Ma
li, dans le cadre d’un
stage d’intervention, of
fert par le Carrefour de
solidarité internationale
(C.S.I.).

Le C.S.I. est un regroupe
ment de plus de 30 orga
nismes de coopération in
ternationale et s’occupe
entre autre de projets de
développement, de com
munication sociale et de
stages à l’international. Il
est subventionné en ma
jeure partie par l’Agence
Canadienne de Dévelop
pement International

(A.C.D.l.). C’est donc de
cette dernière que pro
viennent plus des, deux-
tiers du capital nécessaire
au déroulement du stage.
L’autre tiers, soit environ
20 000 $, émane de notre
apport personnel et des
appuis recueillis dans nos
milieux.

Un terrain d’échange

Ce stage consiste en
quelque sorte et de ma
nière générale, à vivre
une expérience de quinze
semaines en collaboration
internationale pour, entre
autres, augmenter les
liens de solidarité entre
les gens du Nord et ceux
du Sud. Aussi, le stage
me permettra de me sen
sibiliser à une réalité vé
cue ailleurs qu’au Québec
et ainsi prendre conscien
ce des phénomènes du

développement socio
politico-économique, du
pays d’accueil, le Mali.

r

Jàire anfounl’hui?

Outre les objectifs péda
gogiques, j’ai dans l’es
pérance que le stage me
permette de me reques
tionner sur mes valeurs
socio-économiques de
nord-américain. J’espère
qu~à mon retour, je saurai
mieux savourer le temps
qu’il m’est donné à vivre
tout en l’exploitant à son

maxi’mùm. Les Maliens
n’utilisent pas tout a fait
l’espace temps de la mê

me manière que nous, ils
pratiquent le ici et main
maintenant au lieu de no
tre demain en espérant.

Un empire disparu

En parlant du Mali, il fut
jadis un très grand empire
où l’or coulait à flots et où
la culture était parmi les

plus
jours,
que peu changé. La cul
ture demeure toulours.
mais pour ce qui est de
l’or... Privé d’accès à la
mer et victime de la sé
cheresse, le Mali est l’un
des pays les plus pauvres
du monde, selon la
Banque mondiale.

Je me sens vraiment pri
~ilégié de faire ce stage.
C’est une expérience qui

Z me marquera pour le reste

de ma vie. Pour cela, je
remercie sincèrement le
Carrefour de solidarite
internationale ainsi que
tous ceux qui ont donné
temps et argent et sans
qui la realisation de ce
stage ne saurait être.

Dans ce numéro spécial, Entrée Libre présente un
supplément qui permettra à nos lectrices et lecteurs de se
sensibiliser davantage aux questions internationales et à
l’importance d’une plus grande solidarité entre nous
certes, mais aussi entre tous les peuples de la Terre. Qu’il
s’agisse d’aspects politiques, sociologiques ou écono
miques, nous espérons que vous en apprendrez un peu
plus sur des pays tels que:

I. LES AÇORES
2. HAÏTI
3. LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 8.
4. LE NICARAGUA 9.
5. LESÉNÉGAL W.

Nous désirons souligner que ce supplément a été rendu possible
grâce à la collaboration

du Carrefour de solidarité international (CSL)

grandes. De nos
la situation a quel-

L
r

0
~s.

.1 chaque jour s sJ7h w peint’. i’uw’quoi s’inquiéter de demain t,lon qim ml L U tant u

Jean-Philippe Fortin
Étudiant

6. LE MALI
7. LE BURKINA FASO

LE TOGO
L’INDE
LES PHILIPPINES

Entrée Libre, 1er février 1997/3
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NOUVEAU DÉPART POUR HAÏTI

En septembre 1994, Jean-Bertrand Aristide était réinstauré au pouvoir, trois ans après son expatriation forcée d’Haîti, suite
à un coup «État mené par le général Cédras. L’opération américaine, sous l’égide des Nations Unies, pour redonner la
démocratie à ce pays démuni fut un succès.

Depuis lors, le vrai test fut
de garder un certain contrôle
sur les bandes années tout
en aidant la communauté
durant cette pénode de tran
sition. L’ancien secrétaire
général de l’ONU, Boutros
Boutros Ghali, a recom -

mandé en octobre dernier le
maintien de la présence mili
taire et policière internatio
nale dans ce pays au delà du
30 novembre 1996, date à
laquelle le mandat de main
tien de la paix prenait fin.

L’espoir du changement

Ce qu’il faut comprendre.
c’est le danger que le chaos
revienne aussitôt les troupes
reparties. Le cas d’Haïti n’est
pas unique; nous n’avons
qu’à penser à Chypre où l’O
NU est présente depuis bien
tôt trente ans! II n’est pas
exagéré de dire que tout res
te à y faire; que ce soit du
côté économique, social,
médical ou de l’éducation.

Le président actuel, René
Préval, est très conscient du
sentiment d’impuissance et
de grande frustration de son
peuple. Il sympathise avec
lui et lui demande d’être pa
tient. La justice et l’écono
mie sont ses deux grandes
priorités et elles ne peuvent
être accomplies d’un seul
coup. Mais pour certains, la
patience peut signifier la
mort. En effet des milliers
d’enfants haïtiens vont mou
rir en 1997 faute de soins
appropriés.

Parmi les plusieurs pauvres
et les sans abris, le SIDA, la
tuberculose et les maladies
infectieuses affluent à cause
des conditions sanitaires dé
gradantes et de la malnutri
tion. Ces personnes blâment
le gouvernement qui a été
incapable de leur fournir un
emploi pour se payer nour
riture et soins, Par exem
ple, pour faire hospitaliser
un enfant, il en coùterait à

ses parents $27 par jour.
C’est 20 fois le salaire d’une
journée de travail! Il faut sa
voir que le taux de sans em
ploi frôle le 50% et que tant
que les capitaux étrangers ne
seront pas investis à Haïti,
les choses demeureront qua
si inchangées.

La faim et la mortalité
chez les enfants

Selon un rapport de l’U
MCEF, la faim chronique et
persistante chez les en
fants a doublé depuis 1990.
Dans ce pays de 7 millions
de personnes, 29% d’entre
eux en souffrent. Le Dr Flo
ra Sibanda-Mulder, épidémi
ologiste, déclare que cette
malnutrition est un facteur
contribuant à la dianhée:
deuxième cause de décès
chez les moins de 5 ans.
Mais il n’y a pas que
l’économie, le logement, l’é
ducation et le domaine de
la santé à reconstruire. La

justice et la force policière
haïtienne sont au centre de
l’équation, car sans elles, le
reste ne peut être envisagé
sérieusement. Pour ce faire.
il y a une part de la popula
tion qui vivait de la con’up
tion et de l’extorsion qu’il
faut neutraliser. C’est exac
tement ce que la mission des
Nations Unies à Haïti comp
te réaliser en formant sur
place une force de police
civile. Les instructeurs vo
lontaires proviennent de
corps de police du Canada.
de la France, du Bénin,
d’Autriche et d’Algérie. Une
fois la fonnation complétée,
les recrus sont déployées
d’abord dans des bidonvilles
comme Grand-Gibier. Cité-
Soleil ou la capitale Port-
au-Prince.

Comme nous pouvons le
constater, les choses s’amé
liorent avec l’aide internatio
nale. Une aide visant plus
l’éducation et la fonnation

plutôt que la création d’un
Etat de dépendance. Il n’est
pas unjourà Haïti sans qu’il
y ait des attentats meurtriers.
sans que la faim fasse des
ravages ou que l’espoir soit
ténu. Mais à moins de re
virements soudains et dra
matiques en 1997. la situa
tion haïtienne s’améliore len
tement mais sûrement. Si
vous avez des questions sur
le rôle des Nations Unies a
l-laïti. vous pouvez les ache
miner à l’adresse suivante

Club des Nations Unies de
l’Université de Sherbrooke.
Faculté des Lettres et Sci
ences Humaines. 2500 Boul.
Université. Sherbrooke
Québec. JlK2Al.

Stéphane Soucy

‘C

-.
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Pour la secondefois, Développement et Paixfait appel à vous contre:

L’EXPLOITATION ET L’ABUS DE POUVOIR

j
Cher M Kniglu (Nike mc)
Je suis preoccupe-e du sort des travailleurs qui sont touches par l’accroissement de la
competition mondiale Les codes de conduite, s’ils sont respectes, peu~ent assurer une mcd
leure qualite de ~ie a des tra~ailleurs et tratailleuses du monde entier L’aii dernier, vous
a’.ez reçu un grand nombre de peinions vous demandant de mettre en place une verification
independarne qui aurait permis d’assurer que vos sous-traitants respectent votre code \‘ous
avez dit “non’ a cette demande En tant que consommaleur-trice, je crois fermement
que les hommes et les femmes qui produisent les biens que je porte doivent être traites de
façon juste Je vous demande donc de permettre la vénfication independante de votre code

j de conduite afin de faire respecter les droits et les conditions de travail de ces tra%ailleLirs j
I Nom Adresse_______________________
j Ville Code Postal Signature_____________________r E~w I
j Cher M.Haas (Levi Strasiss & (‘o)

Je suis préoccupé-e du sort des travailleurs qui sont touches par l’accroissement de la
compétition mondiale Les codes de conduite, s’ils sont respectés, peuvent assurer une j
meilleure qualité de vie à des travailleurs et travailleuses du monde entier. L’an dernier, vous

j avez reçu un grand nombre de petitions vous demandant de meure en place une verification
I indépendante qui aurait permis d’assurer que vos sous-traitants respectent votre code. Vous

avez dit “non” à cette demande En tant que consommateur-trice, je crois fermement que les
hommes et les femmes qui produisent les biens que je porte doivent être traités de façon
juste Je vous demande donc de permettre la vérification indépendante de votre code de

X conduite afin de faire respecter les droits et les conditions de travail de ces travailleurs. X
I Nom Adresse______________________
j Ville Code Postal Signature j

Envoyez à Développement et Paix, 187 Laurier, Sherbrooke, Qué., J 1H 4Z4.

ne façon d’assurer des conditions de travail décentes et des salaires con
venables est d’instaurer une vérification independante des codes de conduire
Si nous n’agissons pas maintenant, il ne va y avoir que du chômage élevé dans
les pays comme le Canada et de la misère dans les pays du Tiers-Monde. Et
oui, les compagnies fennent leurs usines au Canada et aux Etats-L’nis parce
qu’elles peuvent payer des salaires moins élevés ailleurs. Souvent, les noms des
compagnies changent lorsqu’elles déménagent à un pays du Tiers-Monde. Oui.
vous pouvez faire bouger les choses en signant les deux lettres ci-contre. Plus
de 80 000 personnes ont signé les pétitions adressées à Nike et a Le’,i’s en
95/96. Jusqu’à maintenant, les deux compagnies ont refusé la vérification
indépendante des conditions de travail. Toutefois, d’autres compagnies.
notamment GAP. s’apprêtent à le faire. Il faut donc continuer la pression et
espérer changer la façon de faire des grosses corporations comme Fisher-Price.
General Motors. Johnson & Johnson. Chrysler. Sears. Firestone et Xérox.
Même si on trouve dans les codes d’éthique élaborés par Nike et Levi’s dès le
début des années 90, des considérations sur le salaire minimum, la securité des
employés, le respect de l’environnement et la durée de la semaine de travail, ces
codes de conduite ne sont pas mis en application par leurs sous-traitants
d’une façon convaincante comme l’illustrent les exemples suivants:
Claudia Molina dès dix sept ans travaillait dans une usine de sous-traitance à
1-londuras jusqu’à 88 heures par semaine (souvent sans une journée de repos).
pour produire des vêtements qui se vendent très cher chez nous. Toujours à
Honduras, une fillette de onze ans travaille dans une usine qui produit des vête
ments pour le géant Levi’s. Quant à Sadisah. une Indonésienne fabriquait des
chaussures Nike chez un sous-traitant qui l’a frappée et congédiée pour avoir
protesté contre les conditions inhumaines de travail. Unissons-nous donc pour
la Dignité des Personnes et contre les lois du marché et la compétition!

(Extraits des commentaires de Martha Obeja Dominguez de la coalition pour la justice
dans les Maquilladoras et de Développement et Paix.)

Suzanne Olif
Francine Couture

Développement et Paix

LES PERSONNES D’ABORD!

LES PERSONNES BÂBORD!
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J’avais neuf ans quand mon
père décida de retourner
dans son pays natal: les
Açores! Ces neuf petites
iles forment un archipel en
plein milieu de l’Atlantique
Nord et appartient au Por
tugal. C’était le départ vers
l’aventure! J’ignorais com
piètement ce qui m’attendais.
En fait je ne parlais même
pas le portugais!

La pauvreté

Les mois passèrent et avec la
curiosité des gens du village.
qui savaient que “les Fran
çais” étaient arrivés, ce ne
fut pas très long avant qu’on
viennent ~liez nous voir
quelle sorte de monde nous
étions. Alors, je me suis fait
des amies et avec leurs quel-
(lues mots de français. et
mes quelques mots de por
tugais, on reussissait parfois
a se comprendre. Quand
une de mes copines m’invita
chez elle, je fus confrontée
ii une réalité complètement
différente de la mienne.
une réalite dont j’ignorais

l’existence: la pauvreté. Sa
famille était composée de sa
mère et de ses quatre frères
et soeurs (âgés entre 5 et 17
ans), leur père étant décédé.

grammes sociaux dans ces
îles, aucun des enfants ne
fréquentait l’école. lis de
vaient tous travailler (les fil
les, comme femmes de nié
nage. les garçons, sur les ter
res), pour aider à nourrir la
famille et même ainsi, leur
alimentation restait minable.

Leur maison n’avait que trois
pièces: une toute petite en
trée, une chambre à coucher
et une cuisine. Le plancher
était en terre battue, il n’y
avait ni électricite ni télé
phone. Ils dormaient tous
dans les deux seuls lits qu’il

LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

En arrivant, deux choses me
frappent la prostitution très
répandue et les maternités
fréquentes chez les femmes
de quinze à dix-sept ans.

La maternité précoce

A mon regard et dans mes
valeurs de Nord-Américaine
se lit un grand étonnement
face au phénomène de la
maternité chez les adoles
centes car au Québec, cela
fait référence à une autre
époque. Pourtant, dans le
contexte dominicain il sem
ble nonnal d’être mère si
jeune. Je me suis posée la
question à savoir quelle est
la cause de ce phénomène en
série. Entre autres, on note
l’absence de moyens con
traceptifs ensuite, le manque
d’information sur le cycle de
la femme entre en ligne de
compte et bien sûr le fait
que les gens sont plus ins
tinctifs. Ils vivent dans le
moment présent sans se pré
occuper des conséquences.

Quand ces jeunes filles arri
vent de leur petit village et
débarquent en ville pour
trouver du travail, deux
choix s’offrent à elles; le
premier est la prostitution et
le second, femme de ména
ge. Elles optent le plus sou
vent pour le premier qui est
plus payant et avec tous les
touristes qui passent par là
durant l’hiver, c’est facile de
ramasser une petite somme
pour survivre pendant la pé
riode estivale (saison creu
se).

Les enfants sans abri

Un matin, levée très tôt, je
quitte mon hôtel vers 6h30
pour aller déjeuner au cen
tre-ville et là un choc m’at
tends; devant la porte d’un
magasin, je vois des enfants
allongés, couchés par terre
sur des journaux, recroque
villés, pieds nus, ils rêvent...
À quoi rêvent-ils? J’ai les
larmes aux yeux, cela me
donne envie d’ouvrir un gîte

y avait, sur des matelas de
feuilles de maïs séchées.

Les différences culturelles
sont parfois très encombran
tes. En tant que jeune fille.
il était pour moi parfaite
ment naturel de porter des
“culottes courtes” pendant
les mois d’été. Ce que j’ignd
rais, c’était que. d’une part
lesjeunes filles n’avaient pas
l’habitude de se promener
dans les rues, (elles restaient
à la maison pour faire le mé
nage et la cuisine), et d’autre
part. elles ne paradaient sur
tout pas en “culottes cour
tes”! La religion joue un rôle
très important dans la cultu

pour enfants abandonnés, si
seulement je pouvais les
amener avec moi au Qué
bec peut-être auraient-ils une
chance de s’en sortir. Ces
petits enfants ont environ six
ou sept ans et quand on pen
se à leur avenir, ce n’est pas
très rassurant, je l’avoue.
Ici on reproduit le cycle de
la pauvreté de génération en
génération et tous ces beaux
enfants nés d’un amour libre
sont d’après leur destin vou
és à la misère à coup sûr.

Les conditions de vie

Un soir, une copine domini
caine m’invite chez sa tante
qui habite la ville de Sosua.
La femme chez qui nous ai-
Ions a trois enfants, deux fils
de dix et huit ans et une fil
lette de quatre ans.

Les cabanes regroupées en
tre elles sont faites de taule,
n’ont pas délectricité; on s’é
claire avec de toute petites
lampes et à la chandelle. La

re portugaise; une fille qui
s’expose de la sorte, vit cer
tainement dans le péché.
Pour cela, plusieurs mères
du village, empêchaient
leurs filles de jouer avec moi
ou même de m’adresser la
parole.

L’éducation

Une fois la langue apprise, il
me fallait aller à l’école. Le
système d’éducation dans ces
îles est vraiment très simple;
les notes vont de I à 5 : I et
2, tu “coules”; 3,4 et 5, tu
“passes”. il n’y a pas de
système d’accumulation de
crédit, et les études secon
daires comportent une année
de plus qu’au Québec. Bien
sûr, j’ai obtenu mon diplô
me, mais celui-ci ne repré
sente absolument rien au
Québec.

J’ai habité l’île de S(o Mi
guel, ce petit coin de para
dis, pendant 6 ans. Au cours
de ces années, j’ai appris â
comprendre la culture, son
origine et pourquoi les cho
ses se passaient d’une certai

toilette est à l’extérieur.
Bien sûr les enfants ne vont
pas à l’école car en Républi
que, il faut payer pour y
aller

La chaleur du peuple

À peine entrée dans la mai
son je suis accueillie par le
sourire de la mère, sa joie de
nous voir.., et la grande mi
sère dans laquelle elle vit
avec ses enfants. Ces gens
sont simples et vrais, ils ne
sont nullement embarrassés
par leur pauvreté. Dans la
maison il y a trois chaises
brisées, la mère m’offfre de
m’asseoir et reste debout elle
me pose des questions en es
pagnol sur la vie au Québec
que ma copine me traduit en
français.

Le plus vieux des garçons
vend des fruits sur la plage;

ne façon, plutôt que d’une
autre. Ce ne sont là que de
petits exemples qui peuvent
aider à voir (ou à se rappe
ler) à quel point la religion
peut influencer la culture
d’un peuple. Ce fut l’expé
rience la plus enrichissante
de ma vie.

Au Québec, on s’attend â ce
que les immigrants adoptent
notre culture au moment où
ils mettent les pieds chez
nous.

Alors je vous demande:
étais-je dans le tort de porter
mes “culottes courtes” alors
que j’ignorais que la culture
censurait ce genre de chose?
Même après, j’ai continué à
les porter, en me disant que
moi, j’étais Québécoise et
qu’ils se devaient de m’ac
cepter telle que j’étais.

Que cela veut-il dire? Ne de
vrions-nous pas simplement
accepter les gens d’autres
pays tels qu’ils sont?

cela donne un peu d’argent à
la famille. La petite de qua
tre ans présente une maladie
inconnue: elle perd ses che
veux par plaques, sa mère ne
peut l’amener chez le méde
cin car cela coûte cher. Elle
la soigne avec des plantes.

Face à la misère de ces gens,
on a presque honte de voir
ce que l’on a. De plus on se
plaint sans arrêt. On ap
prends beaucoup de ces
gens; entre autres on ap
prend à s’organiser avec
presque rien, et à réussir à
être heureux là où l’on est...
Voici un aspect de la Répu
blique Dominicaine qui est
très différent de ce que le
touriste voit habituellement.
Ici ce n’est pas le paradis,
mais plutôt une lutte cons
tante pour la survie.

Quand il nous arrive l’opportunité d’aller vivre dans un autre pays, on pense au climat, au changement, au nouveau et à l’aventure. Par contre, on oublie
souvent de penser aux barrières et aux conflits existentiels qui peuvent s’installer entre les gens de culture différentes, Ces barrières, selon moi,_viennent défier
nos capacités de communication, de compréhension, d’acceptation et surtout, de survie!

Nous
croit
ce la

les Québécois, on se
pauvres, mais qu’est
pauvreté?

Les .4çvres sot,? des 11es volcaniques très montagneuses. on voit ici 171e & .sZ Migw~’l
qui aéiê nommde “l’ue verte” dû à l’abondance de sa végétation.
Dû à l’inexistence de pro- La culture

Au sortir de l’avion, baignée dans une chaleur intense, je recule de quelques pas
croyant perdre pied. Le soleil m’éblouit. Dans un “flash” je revois les énormes
bancs de neige de Montréal et je me dis: “Quelle chance d’être là!”,,,

Geneviève Soares

~ç,.

r

Des enfants traînent sur les plages de Sosua, offrant des sen’ices pour quelques soin.

:1‘z

Anne Lel8lanc
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Son candidat à la prési
dence, l’ancien président Da
niel Ortega, n’a obtenu que
38% du votre contreS) %
pour le candidat de la droite,
Aleman, maire de la capi
tale, Managua. Pour les
élections parlementaires, le
Front a recueilli 36 % du
vote contre 46 % pour l’Al
liance libérale d’Aleman. Il
ne s’agit pas de nier qu’il y a
eu beaucoup d’irrégularités
mais de constater que l’ain-
pleur de la défaite de la gau
che s’explique davantage par
le tournant de droite du
FSLN. L’incapacité de celui-
ci à renouer avec ses raci
nes révolutionnaires s’ex
plique sans doute par le
« nouvel ordre mondial »

mais il s’enracine aussi dans
la consolidation d’une caste
de privilégiés à la tête du
parti, et cela dès avant la dé
faite électorale des sandinis
tes en mars 1990.

Ortega n’avait pas ménagé
les déclarations conciliantes,
les ouvertures en direction
de la bourgeoisie, les bonnes
manières à l’intention des
Etats-Unis, au point que la
grande presse s’est plu à re
lever une conversion spec
taculaire à « l’économie du
marché n, le renoncement à
tout projet révolutionnaire.
H ne s’agit malheureusement
pas seulement d’un discours
de circonstance, mais de
l’évolution de la direction
sandiniste au cours des six
années écoulées depuis
qu’ils ont quitté le pouvoir,
après les élections de 90.

À l’époque, les sandinistes
avaient perdu la tête hau
te l’épuisante guerre d’usure
qui avaient ruiné l’économie,
et eu raison de la capacité de
résistance du peuple nicara
guayen. Un an plus tard, les
militants s’étaient remis en

ordre de bataille, décidés à
défendre les conquêtes de la
révolution comme en témoi
gnaient les nombreuses grè
ves contre le gouvernement
et réclamé des comptes à
propos de la corruption et de
l’enrichissement personnel
des dirigeants sandinistes..

En vain, au nom des intérêts
du parti, Ortega a couvert
ces agissements, censés
fournir au parti des moyens
financiers. S’est ainsi conso
lidée ce que ses adversaires
décrivent comme une caste
des hommes d’affaires san
dinistes plus préoccupés de
voir juguler l’inflation que
d’aider les travailleurs à se
battre pour leurs salaires et
leurs droits ce qui porte un
tort considérable au Front
sandiniste, mais n’est pas
l’élément décisif de l’evo
lution de la direction du
front de libération.

Au premier comme au se
cond congrès, tenu en mai,
Ortega s’est appuyé sur la
base combative pour asseoir

son autorité et neutraliser
ses adversaires, soit le cou
rant dirigé par Sergio Rami
rez qui devait rompre
quelque mois plus tard pour
fonner le Mouvement du
renouveau sandiniste et con
naître un cinglant revers
électoral lors du récent scru
tin. Alors président du
groupe parlementaire sandi
niste, Ramirez appelait à
une clarification de la poli
tique du Front écartelée
entre un soutien actif à Cha
mono, et son engagement
résolu dans les luttes contre
la politique néolibérale de
ce même gouvernement.
L’évolution de la situation
internationale a fait le reste.
Aleman peut multiplier au
jourd’hui les déclarations
conciliantes, appeler à l’u
nité nationale la plus large.
sandinistes compris.
pour” redresser le pays ». il
lui est difficile de
s’émanciper du camp qui le
soutient et à qui il doit sa
victoire. C’est pour écarter
cette droite que la direction-
sandiniste a multiplié les

concessions au gouverne
ment de Chamorro, et cher
ché dans ces élections à se
concilier autant de faveurs,
Ortega allant jusqu’à choisir
comme colistier un ancien
dirigeant du COSEP, la
puissante organisation patro
nale nicaraguayenne.

La défaite du parti n’en est
que plus amère. Le Front,
malgré les errements de sa
politique. a recueilli les suf
frages de tous ceux qui
comprennent bien qu’ils
n’ont d’autre instrument de
lune pour se défendre de la
politique austère qu’annonce
la ‘.ictoire d’ Alenian. Mais
il a peu d’espoir que cette
volonté conduise à un chan
gement politique et direc
tionnel dans un parti où Or
tega a su neutraliser les op
positions. Tirons les leçons
de cette défaite et revenons
aux sources du sandinisme.
un mouvement profon
dément révolutionnaire.

Auteur: Pierre Syh’ain
lire de la (~ n 50 I 4 det

Depuis longtemps, je son
geais à vivre une expérience
de partage en Afrique. J’ai
pu réaliser ce projet grâce au
programme « Québec sans
frontià’es » créé et financé
partiellement par le gouver
nement du Québec. Mon
stage a duré deux mois.
Tout d’abord, j’ai participé à
la réalisation d’une série do
cumentaire portant sur plu
sieurs pays d’Afrique, dont
le Burkina Faso, sous le
thème «jeunes bâtisseurs de
l’Afrique. n Avec l’équipe de
tournage, je me suis donc
déplacée à l’intérieur du
pays durant quelques jours,
pour voir certains projets et
certaines actions menés par
les jeunes. Les principales
activités économiques sont
l’agriculture et l’élevage.

La deuxième partie du stage
s’est déroulée à Ouagadou
gou, la capitale, où nous
avons surtout participé aux
activités d’un centre psycho

éducatif pour enfants handi
capés et à celles d’une école
primaire.

Inoubliable Soumiaga

Puis, nous sommes partis-
plus au nord du pays, plus
près du désert, dans un tout
petit village nommé Sou

miaga. Dès notre arrivée, les
villageois se sont regroupés
autour de nous et ils nous
ont demandé de chanter et
de danser pour eux... Les
rires fusaient detoutes parts
et il était certain, en re

gardant leurs yeux, qu’ils
étaient sincèrement ravis de
nous accueillir chez eux.

Les villageois ne parlant que
le mooré (un des nombreux
dialectes utilisés), certains
de leurs enfants, chanceux
de fréquenter l’école où ils
apprenaient le français, é

laient nos interprètes. Avec
ces gens, nous avons parta
gé leurs activités quotidien
nes et, croyez-moi, notre ca
lendrier de stage a été bien
rempli. Mais, il y avait
quand même toujours une

place pour échanger. discu
ter et fraterniser : le temps
d’çtre là juste pour le plaisir
de se connaître. Par ces rela
tions, des idées se sont con
frontées, des questions se
sont posées, des choses se
sont parfois comprises, des
rires ont résonné... des cul
tures différentes se sont re
jointes et des liens d’amitié
sont nés. Les relations entre
Burkinabès s’avèrent plus
« chaleureuses » que celles
des Québécois, entre eux, en
général. Beaucoup de famil
les n’ayant pas de téléphone.
elles nourrissent leurs rela
tions interpersonnelles par le
dialogue et l’échange.

En somme, les gens vivent
davantage en famille (pa
rents-frères-soeurs et enfants
de ceux-ci dans une même
cour) et sont plus axés sur la
communauté que chez-nous.
Il s’en dégage généralement
moins d’isolement et un ré-
seau social plus solide.

Un pays riche?

Néanmoins, pour eux, le Ca
nada est le pays des rêves.
Tout le monde souhaite y
venir un jour. Ils étaient, par
contre, des plus incrédules
lorsque je leur parlais de
conditions socio-économi

ques difficiles, de pauvre
té.., et doutaient que je n’use
de plaisanteries lorsque j’a
bordais la question des sans-
abri : « Un pays si riche? »

disaient-ils. Eh! oui..

Bien sùr. l’enrichissement
apporté par un tel stage est
immense. Enrichissement
par l’opportunité d’appren
dre. énonnément. de gens
qui ont un mode de vie dif
férent du nôtre. (religion -

éducation - traditions- soins
de santé - économie - situa
tion de la femme. ete). En
richissement par les émo
tions que ce stage m’a fait
vivre, et parce qu’il m’a per
mis aussi de repousser mes
limites encore plus loin et
d’accroître ma capacité d’a
daptation.

Nul besoin de dire, que j’au
rais sincèrement voulu pro
longer mon séjour là-bas...
et que je songe peut-être à y
retourner.

Diane Cossette
Stagiaire

Revirement au Nicaragua

AMÈRE DÉSILLUSION
Les élections du 20 octobre dernier au Nicaragua ont été un
revers cuisant pour le Front de libération nationale (FSLN).

fle defamilk au Rurkina Faso

DES SOURIRES PLEIN LES YEUX
Le 21 mars dernier, en com agnie d’un coéquipier montréalais, je m’envolais vers le
Burkina Faso pour y effectuer un stage à saveur interculturelle. Le Burkina Faso. autrefois
appelé Haute-Volta, est un petit pays d’Afrique de l’Ouest qui est en voie de développement
et qui fait parti du Sahel. Le Sahel est une bande près du désert qui ne reçoit que de 30 à
40 centimètres de pluie annuellement; les pays en faisant partie font donc face à un
problème de sécheresse et de désertification.

A’:

t
t’.’ -v
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Diane Cassette en compagnie d’enfants é. village de Soumiaga.
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Au CSI, on affirme que
l’éducation du public est
la locomotive qui entraîne
tout le reste. Le but pour
suivi est d’accroître la so
lidarité de la population
estrienne envers les popu
lations du Sud. D’ailleurs,
dans son rapport d’éva
luation commandé par
l’Agence canadienne de
de~eloppement internatio
nal (ACDI), Alain Bois
‘cil note: «La capacité de
mobilisation régionale du
CSI est en fait la clé de
son succes.»

François Faucher, coor
donnateur général du CSI,
explique que cette ques
tion de mobilisation est
fondamentale. C’est au
tour de cette préoccupa
tion que plusieurs person
nes ont décidé de former
des groupes de solidarité
et de coopération. Ceux
qui existaient déjà ont vu
leurs actions consolidées.

Impact et succès

Le CSI a élaboré son pro
gramme d’éducation du
public au développement
en diversifiant ses inter
ventions. Toutes ces acti
vités ont permis, au cours
des années, non seule
ment de sensibiliser plu
sieurs personnes, mais de
créer des liens profonds et
durables avec plusieurs
organisations estriennes.

À titre d’exemple, chaque
semaine, depuis une di
zaine d’années, le CSI
produit une émission de
radio â CFLX et une
émission de télévision à
Vidéotron, stations com
munautaires de Sherbroo
ke. Une fois par mois, il
s’organise des conférences
publiques en collabora
tion avcc la Bibliothèque

Éva-Senécal et, par ail
leurs, le Carrefour coor
donne également la pro
jection des films de
l’Office national du film
qui traitent des questions
Nord-Sud. Plusieurs évé
nements s’organisent
ponctuellement ou en liai
son avec d’autres activi
tés. Ainsi, des exposi
tions, des capsules radio
diffusées sur les stations
commerciales, des specta
cles de musique s’ajoutent
souvent à des activités de
plus grande envergure,
comme le Festival Images
du Sud. Ce festival, orga
nisé avec la Maison du
Cinéma, en est à sa 7e
édition et permet aux ci
néphiles d~être informés
sur les préoccupations des
gens du Sud en donnant
acces à une çinémato
graphie qui, autrement,
serait absente du paysage

estrien. C’est aussi l’oc
casion de rencontrer des
créateurs en chair et en
os, les cinéastes qui vien
nent les entretenir de leur
création, de leurs rêves et
de leurs projets.

De son côté, le Festival
I es JOUTS sont coulés en
Estrie réunit, depuis déjà
quatre ans et avec un suc
cès grandissant, des con
teurs d’ici et d’ailleurs.
Enfin, depuis cinq ans, le
prix Sciences et dévelop

pement offert lors de
l’Expo-sciences de l’Es-
trie, encourage les jeunes
à présenter des projets
pouvant servir les progrès
technologiques des pays
du Sud.

Le Carrefour offre égale
ment un soutien financier
unique aux groupes mem
bres qui désirent présenter
des projets d’éducation
En 1995, par exemple,
une quinzaine de groupes
ont pu se partager la
somme de 50000 dollars.

Depuis dix ans, par son
programme Afriquébec,
le CSI a en outre réussi à
rejoindre des groupes
comme le Centre de santé
des femmes ou le Regrou
pement des garderies des
Cantons de l’Est qui, à
l’occasion, partagent leur
expérience avec des mvi

r

tés d’Afrique, ce qui a
donné lieu à plusieurs
j umel ages entre groupes
africains et estriens. Ce
projet de concertation
entre cinq régions du
Québec permet d’orga
niser chaque année des
tournées de partenaires en
provenance de pays afri
cains comme le Zim
babwe, le Burkina Faso,
le Rwanda, le Togo ou
l’Érythrée... Il suscite
également des actions en
faveur des droits humains

entre des groupes d’ici et
d’Afrique (le Centre de
santé des femmes, la
Ligue des droits et liber
tés, le Conseil du statut de
la femme, la CSN...). De
plus, aux diverses confé
rences publiques s’ajoute
l’édition annu lie du our
nal Afriquébec.

Enfin, pour maximiser
leur effet, nos partenaires
du Sud effectuent réguliè
rement des tournées de
sensibilisation au Québec
pour parler non seulement
de leurs projets, mais aus

-‘ ~ si de la réalité de leur
pays. À chaque fois, l’ex
périence a démontré que
leur visite augmente indé
niablement l’impact édu
catif du travail des ONG
du Nord..

Défis et perspectives

Il est évidemment diffi
cile de ne pas reconnaître
que le contexte actuel
n’est pas particulièrement
favorable aux activités
d’éducation. Plusieurs
organisations d’éducation
ont dkjà subi des coupures
budgétaires drastiques et,
selon Nicole Saint-Mar
tin, présidente du CSI
«le paysage où se meut le

Carrefour de solidarité
ayant changé du tout au
tout au cours des derniè
res années, il faut démon
trer notre capacité d’adap
tation à un nouveau con
texte...». Et pourtant,
cette fonction éducative
est plus fffipodE*e que
jamais au moment où le
monde devient vraiment
un village planétaire. Sen
sibiliser et mobiliser la
population, c’est la noble
tâche de l’allumeur de
réverbères dans Le Petit
prince, et c’était aussi cel
le des gardiens de phares.

Aujourd’hui, avec les nou
velles technologies, les
phares ont changé, mais
on continue toujours de
chercher des sources fia
bles pour comprendre ce
qui arrive dans le monde.
C’est le rôle d’éveilleur
des consciences que le
CSi et ses membres per
pétuent en Estrie avec
d’innombrables activités
cféducation à la solidarité
organisées chaque année.

Michèle Boissinot
Agente de propet au CSI
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Supplement
International

L SENSIBILISATION
Le Carrefour de solidarité internationale (CSI) compte parmi ses objectifs
prioritaires celui d’informer et de sensibiliser la population estrienne aux réalités des
pays du Sud. Il va de soi en effet que l’éducation du public soit un axe important pour
un regroupement comme le CSI, dont le mandat est de rassembler des organismes
voués à la solidarité et h la solidarité internationale en particulier.

Depuis 1974, le CST a réussi à consolider son volet
Education en adoptant diverses sortes de stratégies de
communication directe avec le public : conférences,
expositions, animations, événements publics, kiosques
d’information, adhésion à des regroupements comme
Afriquébec, Solidarité Canada SaJiel. De leur côté, les
médias écrits et électroniques sont bien sûr constamment
utilisés.

Dès le début, plusieurs groupes se sont engagés dans
différentes campagnes de sensibilisation. C’est le cas, pour
ne citer que quelques exemples, d’Amnistie internationale,
qui mobilise des gens en organisant des campagnes pour la
libération des prisonniers politiques, de Rallye Tiers-Monde
et Jeunesse du Monde qui organisent des animations sur les
pays du Sud dans les écoles estriennes, de Développement
et Paix avec ses campagnes de cartes postales et ses
soupers-partage durant le carême...

Mais en vingt ans, le secteur Éducation du public s’est tout
de même transformé. Depuis 1990, en effet, le CSI l’a
intégré à ses autres secteurs afin de mieux faire connaître
les activités de stages et de projets outre-mer. Sans changer
son mandat, le volet Education du public, désormais intitulé
Communications sociales, poursuit avec détermination les
mêmes objectifs : informer, sensibilliser et mobiliser les
estriens autour de la solidarité internationale.

-

Ilevandre Badibango et B,~n,ard kinichner se preparan? o un eniegisiremeni pour
ien,i.,sion « I filage planetaire diilusce sur les ondes de ( 17 ‘t 95 .5 i~V

Alexandrç Badibanga
Responsable des

Communications au CSI
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Supplément
International

Dans un premier temps,
le Carrefour de solidari
té internationale (CSI) a
accepté de financer en
tièrement ces projets en
faisant appel au fonds
du ministère des Affai
res internationales - As
sociation québécoise des
organismes de coopéra
tion internationale
(MAI-AQOCI). Par la
suite, un accord est in
tervenu avec l’Agence
canadienne de dévelop
pement international
(ACE») pour que les
fonds recueillis par le
CSI et ses groupes mem
bres (Rallye Tiers-
Monde, certaines com
m unautés religieuses,
etc.) soient doublés. Pa
rallèlement, le CSI con
tinuait bien sûr de soute
nir également d’autres
projets.

Ces modestes appuis â
des ONG du Sud ont re
présenté les premiers pas
d’une croissance du sec
teur Projets Outre-mer qui
s’est énormément accru
depuis 1990. Une crois
sance qui s’explique entre
autres par la multiplica
tion des groupes de jeunes
stagiaires séjournant au

Nicaragua, en République
dominicaine et au Mali.
En effet, les stagiaires
sont, depuis le début des
années 1990, un des grou
pes les plus importants
dans le financement de
ces projets. Le CSI met â
leur disposition ses con
naissances du milieu de

la coopération internatio
nale et de la gestion de
projets pour, entre autres,
faire fructifier les som
mes recueillies. Ainsi, en
plus de l’enveloppe régu
lière de l’ACDI, le Carre
four présente les projets
de ses organismes mem
bres à des fonds spéciaux
comme Partenariat
Afrique-Canada, Recons
truction et Réhabilitation
ou Alliance humanitaire
Canada Haïti.

Parlons chiffres

Il faut bien aborder ce
sujet qui, en l’occurrence,
est plutôt stimulant. En
eflèt, alors qu’en 1984-85
on parlait d’un budget de
30 000 S, celui des projets
outre-mer présentés en
1990 représentait déjà
350 000 $ pour atteindre,
en 1996, la somme de 580
000 s. Mais, ce n’est pas
tout, car ces années cru
ciales sont de plus mar
quées par la naissance de
partenariats durables avec
des ONG et des asso
ciations d’Afrique et d’A
mérique latine. Ainsi, au
Pérou le CSI développe
des liens serrés avec l’or
ganisation de femmes

minières Filomena Tomai-
ra Pacsi et, par le biais du
groupe Rallye Tiers-
Monde Estrie, avec l’as
sociation Ayni-Salud. Au
Nicaragua, depuis six ans,
des activités sont organi
sées avec l’Union de coo
pérative agricole (UCA)
de Nandaime. Enfin, un

partenariat intéressant
s’est développé au Mali
avec l’association Kilabo
qui intervient dans tous
nos secteurs cFactivités:
communication sociale,
projets outre-mer, enca
drement de stages. De
plus, le CSI renouait ré-

. L.

J L

cemment avec l’organis
me dominicain ( ‘eniro dc
planification y action
ecumenica (CEPAE), qui
avait accueilli le premier
groupe de stagiaires de
technique de travail social
en 1986.

Bien sûr, ces chiffres sont
évocateurs. Toutefois,
l’importance des liens,
sur le plan symbolique,
est également à souligner.
En effet, ces différents
partenariats ont bien sûr
permis au CSI d’appuyer
des actions porteuses d’a
venir pour les populations
du Sud, mais aussi de
créer une dynamique ré
gionale autour de certains

) projets et surtout de faire
prendre conscience aux
jeunes et aux moins jeu-j

‘t

t
t

nes de l’importance de la
solidarité internationale.

Le CSI, un carrefour

Par le biais de son pro
gramme de développe
ment outre-mer, le CSI a
tenté, ces dernières an
nées, de bien porter son
nom en favorisant de fa
çon particuliêre les con
tacts entre divers groupes
régionaux et du Sud afin
aue se dévelonnent de

forts liens de solidarité.
Depuis 1995, le Carrefour
axe son appui sur des
programmes de dévelop
pement à plus long terme,
des projets s’échelonnant
sur plusieurs années, afin
de mieux pouvoir évaluer
leur impact. Chaque pro-

r .

jet est orienté & façon a
intégrer les trois axes d’in
tervention du CSI: les
programmes de dévelop
pement, les communica

Impossible d’évoquer l’évo
lution des projets outre-mer
sans aborder celui de Dioïla.

En 1992, le CSI décida de
s’impliquer dans un pro
gramme de quatre ans avec
son partenaire malien
Kilabo, et Partenariat Afri
que-Canada.

C’était la première fois que
le CSI s’engageait â si long
terme dans un tel program
me. L’originalité supplé
mentaire de ce projet est que
Kilabo joue le rôle d’orga
nisme pivot et assume la
totale responsabilité de la
gestion. Aujourd’hui. à la fin
de ce premier programme de
quatre ans, les résultats sont
plus que significatifs: ac
croissement du plus revenu
individuel et collectif des
femmes, formation de pui
satiers et de pépiniéristes,
ouverture de comptes en
banque pour les groupe
ments tant féminins que
masculins. Enfin, un autre
constat non négligeable: le
renforcement institutionnel

tions sociales et les stages
outre-mer.

Quand on s’en mêle...

La croissance du secteur
Projets Outre-mer du CSI
a été en grande partie
rendue possible grâce à la
mobilisation de nombreux
Estriens et Estnennes. A
travers les groupes mem

~ bres, ils sont nombreux à
~ s’impliquer avec convic
~ tion pour appuyer des
~ projets de développement.
~ Cette formidable énergie
~ a aidé le Carrefour à dé
~ ployer les efforts néces

saires dans la recherche
de nouvelles sources de
financement pour les pro
jets proposés par ses par
tenaires du Sud. La conju
gaison de ces efforts a
pour résultat qu’aujour

de notre partenaire.

Et puis, au cours de ces
quatre années de travail in
tense, il va sans dire que de
forts liens d’amitié se sont
développés entre les mem
bres du Carrefour et ceux de
Kilabo. Parmi les groupes
impliqués dès le début dans
cet important projet en cours
dans un des pays les plus
pauvres de la planète, men
tionnons l’important soutien
administratif du Service uni
versitaire canadien outre-mer
(SUCO).

Par ailleurs, huit agronomes
issus du Comité d’entraide
mondiale des agronomes
(CEMA) sont allés constater
sur place la réalité d’un pro
gramme de développement
qu’ils ont appuyé d’une ma
nière indéfectible pendant
les quatre années.

Le groupe Rallye Tiers-
Monde Estrie (RTME) éga
lement impliqué financiè
rement a pu, pour la pre
mière fois, bénéficier de la

PI JETS OUT’
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AFR.IQU E: Qu y a-t-il depositgsur le continent?

DROITS CIVILS ET POLITI UES
En pleine crise dans les grands lacs, l’Afrique donne une fois de plus l’apparence
d’être bonne dernière. Mais il est intéressant d’examiner les progrès et les espoirs
de celle-ci à l’aube de l’an 2000.

d’hui, grâce à des pro
grammes mieux articulés
et mieux financés, tous en
profitent. Enfin, une réus
site collective dont on
souhaiterait qu’en celle
ère d’individualisme, elle
ne soit pas l’exception qui
confirme la règle.

Les projets d’avenir

Malgré la diminution de
l’aide publique au déve
loppement, malgré la dis
parition de fonds spéciaux
pour le financement de
programmes particuliers,
le CSI a su, au cours des
dernières années, faire en
sorte d’accroître ses capa
cités d’intervention.

Pour l’avenir, il faut se-
rendre à l’évidence que
tous les membres du Car-

agivflOflIe~, an ~Iab

En 1994 et 1996. quatre
jeunes du secondaire sont
allés au Mali vérifier l’avan
cement des activités et l’uti
lisation des fonds recueillis
par le Rallye Tiers-Monde.

Une solidarité
à figure humaine

Une des particularités des
projets outre-mer du CSI est
que pour un nombre de plus
en plus grand d’Estriens et
d’Estriennes, la solidarité
prend figure humaine. Ainsi,
pour les stagiaires de techni

refour devront faire
preuve d’une originalité
encore plus grande. Nous
devrons tous continuer de
mettre en commun nos
efforts humains et finan
ciers pour soutenir les
initiatives et aider à la
réalisation des projets
proposés par nos partenai
res du Sud.

Encore un défi titanesque,
mais dont les résultats
permettront à coup sûr de
faire mentir les tenants de
l’individualisme et de la
compétitivité tous azi
m uts!

que le travail social, accom
pagnateurs et accompagna
tnces, eunes ~culteurset

agronomes, les mots Mali et
Solidarité tic sont plus abs
traits cai pour eux, ils sont
devenus synoitynies de Kila
bu et de ses représentants.
Pour d’auties groupes, la su
lidatité c’est le Nicaragua,
les paysans et paysannes de
la coopérative agricole de la
Bernardino Diaz Ochoa
(BDO) de Nandaime ou les
habitants du Barrio Frai’
cisco Aguilar. Pour d’autres
enfin, la République domini
caine, c’est l’organisation
des Canillitas con Don
Bosco et les jeunes de la me.

Malgré des sombres sta
tistiques, des images mi
sérabilistes et des situa
tions dramatiques, les
progrès sont pourtant
réels dans le domaine
des droits civils et politi
ques. Contrairement aux
idées généralement re
çues, les populations a
fricaines ont maintes fois
démontré leur résistance
à l’exploitation et à l’in
justice durant l’époque
coloniale et après les in
dépendances. Depuis les
années 1990, alors qu’un
vent de démocratisation
soufflait sur le continent,
de multiples organisa
tions locales et inter
nationales spécialisees
dans la promotion de la
democratie et du respect
des droits humains sont
apparues. On en compte
aujourd’hui au moins
200. Les efforts de ces
organisations non gou
vernementales (ONG)
sont impressionnants et
constituent la base dune
réelle et dynamique «so
ciété civile» faisant, dans
la mesure du possible,
contrepoids au pouvoir
d’état.

Profil des ONG

Le travail quotidien de
ces groupes prend plu
sieurs ~isages. H y a
d’abord un rôle de sur
veillance et de dénon
ciation. C’est ce que fait
par exemple la Ligue
burundaise des droits de
l’homme qui dénonce, en
collaboration étroite
avec des partenaires du
Nord, le travail des jour
nalistes de la haine de ce
pays. Ailleurs sur le
continent, ce rôle de dé
nonciation est également
assumé par les syndicats.
Chose impensable, il y a
quelques années: suite à
une récente tentative de
coun d’état au Burkina

Faso (le 6octobre 1996),
le Mouvement burkinabé
des droits de l’homme et
des peuples a rendu vi
site aux militaires impli
qués afin de vérifier
leurs conditions de dé
tention et de recueillir
des informations. Souli
gnons dailleurs l’impor
tant travail de l’Union
interafricaine des droits
de l’homme qui regrou
pe 32 organisations na
tionales de défense des
droits de la personne.

population est analpha
bête. la formation et l’en
cadrement dc 120 para-
juristes dans toutes les
régions du pays a permis
au cours des deux dci
nières années d’informer
les femmes de leurs
droits et de leurs recours.
Toujours au Togo. la
Ligue togolaise des
droits de l’homme a illus
tré les articles de la
Charte africaine des
droits de l’homme et des
peuples pour informer
tes enfants et les anal
phabètes. Une dernière
tâche incombant à ces
groupes, et non la moin
dre, est celle de concer

tation. Au Rwanda, le
Collectif des ligues et
associations des droits de
l’homme (CLADKO)
regroupe quatre organisa
tions de différentes ten
dances. Le CLADHO or
ganisait en octobre der
nier un séminaire sur les
question de sécurite au
pays. lJn autre collectif
rwandais. Pro-femmes
Twese l-Iamwe (qui si
gnifie toutes ensemble).
recevait récemment un
prestigieux prix dc l’~ -

NESCO pour la promo
tion de la tolerance et de
la non-wolence Ce re
groupement de 3S ONG
oeuvre aupres des diffé
rentes cc Rescapees du gé
nocide et des massacres.
femmes de détenus. ‘eu
ses, etc. et tra~aille a
une campagne de paix.

Société émergeante

des moyens variables,
souvent peu d’autonomie
financière et le climat
politique répressif les
empêchent fréquemment
de mener à bien leur tra
~ail. Malgré le manque
d’expérience et de res
sources, ces groupes re
presentent des forces
qu’il faut appuyer Par
ailleurs, il ne faudrait
passer sous silence une
autre composante de cet
te societe civile en emer
gence les médias. On
observe depuis quelques
années une véritable ex
plosion des médias pri
vés et communautaires
principalement les jour
naux et les radios.

Supplement
lnternational

Marco Labrie
Chargé de programme au CSI

U I
présence annuelle d’un re
présentant du Sud dans ses
animations scolaires.
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Les activites de ces~de travail
pes incluent également de ces organisations res
la formation et la vulga- tent difficiles : ils ont
risation. L’initiative du
Groupe de ref’lexion et
d’action femmes, démo
cratie et dc4eloppcment
du Togo constitue a cet
égard une belle illustra
tion. Dans ce petit pays
où près de 60% de la

Barbara Sérandour
Coordonnatrice d’Afriquèbec

I friquéber est un regrohipc’me’nt de
cinq organisations non gciuvernemen
tales d’éducation â la snliclarifr inter
na!kmak situées dans cinq n•q,on.c du
Oiiebec.)
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Au niveau de la santé, les
Africains ont prolongé
leur espérance de vie de
li ans depuis les années
1960. L’accès à l’eau po
table a doublé durant la
même période et le taux
de mortalité infantile a
connu une réduction si
gnificative au cours des
trente derniêres années, Il
reste cependant des be
soins considérables le
nombre de médecins de
meure nettement insuffi
sant avec un ratio d’un
pour 18 000 habitants; les
deux tiers des personnes
infectées par le virus VII-l
dans le monde sont afri
caines; la malnutrition
persiste et le niveau de
mortalité maternelle est le
plus élevé au monde avec
929 décès pour 100 000
naissances (contre 33
dans les pays développés).
Les nouvelles sont aussi
bonnes du côté de l’édu
cation. Le taux d’alphabé
tisation des adultes a dou
blé depuis 20 ans : un
adulte sur deux est main
tenant alphabétisé. Les
filles rattrapent rapide
ment leur retard en scola
risation, notamment au
niveau du secondaire où
elles représentent mainte
nant 32 % des inscrip
tions. Les efforts doivent
être maintenus car l’aban
don scolaire reste élevé
la moitié des enfants en
trant au primaire atteigne
la cinquième année de
scolarisation.

Exode rural
et chômage élevé

Du côté de l’emploi, on
observe des modifications
majeures depuis les der
nières années. Pour l’en
semble du continent, le
pourcentage d’emplois

provenant du secteur in
dustriel et des services a
presque doublé entre
1965 et 1990, passant de

18 à 34 00, niveau encore
bien faible. Cette statis
tique cache toutefois une
réalité importante. Un
bon nombre d’Africains et
d’Africaines oeuvrent
dans le secteur dit «infor
mel» : en milieu urbain,
ce secteur absorbe près
des deux tiers des em
plois. Le développement

de cette économie souter
raine s’explique par deux
phénomènes: l’exode ru
ral et le chômage élevé.

Environ 65 % des popula
tions africaines au sud du
Sahara survivent grâce â
l’agriculture. Avec des ré-
coites moins bonnes et
l’attrait des villes, on as
siste â une urbanisation
rapide. Des milliers de
paysans qui ent leurs vil
lages pour la ville où ils
occupent alors des petits

métiers (vendeurs ambu
lants, cireurs de chaussu
res, etc.). Par ailleurs,
l’emploi devient une den
rée de plus en plus rare en
Afrique. Sous prétexte
d’assainir les dépenses pu
bliques, on a congédié des
milliers de travailleurs
des fonctions publiques et
ceux qui restent sont
sous-payés. L’embauche
est à peu près arrêtée dans
les écoles, les hôpitaux,
les coffres de l’Etat étant
vides.

t ne image sombre

Le bilan précédent est
considerablement assom
bri par le fardeau de la
dette; on constate même
des reculs importants
dans plusieurs domaines.
En fait, la dette elles pro
grammes d’ajustement
structurel engendrent des
violations quotidiennes
des droits socio-économi
ques. Par suite d’une
combinaison de facteurs
internes et externes, les
pays de l’Afrique sub
saharienne ont accumulé
desdettesde2ll miHiards
de dollars, ce qui repré
sente 255 Oo de leurs reve
nus dexportation. Pour

tant, des promesses d’allé
gement ont été faites â
plusieurs reprises (Som
met du G7 en 1991, Pro
gramme des Nations
Unies pour le développe
ment de l’Afrique en
1992, etc.), sans pour au
tant être entièrement ho
norées. Des solutions
existent, on a proposé la
vente d’une partie des ré
serve dor du Fonds moné
taire international (FMI),
l’utilisation graduelle des
réserves de la Banque
mondiale, etc., seule la
volonté politique manque
pour alléger l’endette
ment. Quels progrès en
registreraient les pays
africains en matière de
développement s’ils ne
dn’aient rembourser ces
emprunts massifs? Em
prunts contractes pour le
financement de projets
fortement suggeres par les
pays du Nord a partir de
1975 qui avaient interêt a
faire circuler les enormes
surplus financiers des
pays producteur de pe
trole.
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A FRIQU E: Qu y a-t-II de posit~sur le continent?

LES PROGRÈS AU NIVEAU
DES DROI S SOCI -ÉCONOMIQUES

Au delà des images catastrophiques, qu’en est-il des conditions de santé, d’éducation
et d’emploi sur le continent africain? À en croire le dernier Rapport mondial sur le
développement humain, du Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD), le bilan est moins sombre qu’on se l’imagine.

l’a, leur pari~ipaiian cicfln’ n Ici hit’ )am,l,aie ev nm,wuvnaula,re let lemn,es
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UNE GRANDE ET BELLE PARTIE
DE MA VIE...

Barbara Sérandour
Coordonnatrice d’Afriquébec

Les mots me semblent insuf
fisants quand j’ai à partager
mes précieux moments vé
cus en République domini
caine, Ils m’apparaissent é
gaIement très pauvres face
aux riches retombées qu’ont
eues sur moi mes expérien
ces outre-mer. Par contre, je
suis loin d’être à court de
mots devant les raisons qui
me poussent à retourner oeu
vrer à titre de coopérante
volontaire en Amazonie
péruvienne.

Stagiaire en 1993, coopé
rante volontaire en 1994-
1995 en République domini
caine, ces expériences ex
ceptionnelles m’ont permis
d’assouvir ma soif de con
naître davantage le milieu de
la coopération internatio
nale.

Étudiante en adaptation sco
laire à l’Université de Sher
brooke, j’ai bien d’autres
projets qui m’habitent. Mes
ambitions ne se limitent plus
seulement à un besoin d’en
richissement personnel dans
un autre contexte culturel ou
de relever un grand défi aux
antipodes de mon pays. Je
veux désormais y consacrer
une grande et belle partie de
ma vie. Depuis mon retour,
mon expérience dans un
pays du Tiers-Monde a gui
dé un bon nombre de mes
choix et engagements per
sonnels et sociaux, mais plus
encore, .elle oriente et soli
difie mon choix profession
nel.

Les stages m’ont permis de
développer et d’exploiter au
maximum mon potentiel

dans un contexte culturel et
familial très différent. Sous
peu, je récidiverai. J’ai à
coeur de m’ouvrir et surtout
d’apprendre des différences
des autres peuples, des au
tres cultures. Bref; je suis
préparée à affronter les défis
qui m’attendent sur ce conti
nent inconnu. Les défis re
présentent pour moi l’es
sence même d’un chemine
ment de vie sain et palpitant.

Lorsque je me risque en un
monde inconnu, que je tiens
tête et que je triomphe, je
me sais transformée sur de
nombrcux plans, c’est toute
une sensation de bien-être,
de regain de vie. On ne peut
pas laisser l’indolence domi
ner notre quotidien ou bien
la crainte guider notre lende
main.

Jusqu’à présent. j’ai énormé
ment appris en partageant
avec les peuples du Sud etje
suis convaincue que je reti
rerai davantage en retournant
vivre et travailler avec eux.
Cette fois, en plus d’y re
tourner avec une motivation
inébranlable et de nombreux
projets, je serai armée de
connaissances nouvellement
acquises en milieu d’étude.
Je suis plus qu’enthousias
mée à l’idée de terminer mes
études et de réaliser ce rêve
qui nie hante, depuis long
temps. Bref ce stage m’a
permis de m’ouvrir et d’ex
plorer de nouveaux horizons
pour me sensibiliser davan
tage sur les besoins des gens
d’ici.., et d’ailleurs.

Pascale Lavallée
Stagiaire



extérieure.

Jusqu’alors, seulement qua
tre partis politiques étaient
légalement reconnus au Sé
négal. Le successeur de
Senghor. le président Abdou
Diouf; proclame une armis
tice politique. Douze partis
politiques supplémentaires
sont créés qui sont tous re
connus légalement.

« Politique politicienne s

En fait, quand on regarde
aujourd’hui le paysage poli
tique sénégalais, on se rend
bien compte que le dirigeant
actuel faisait alors de la
« politique politicienne ».

Autrement dit il ajeté de la
poudre aux yeux du peuple
sénégalais lui faisant croire
en l’avènement d’une époque
où désormais le règne serait
alterné entre les différentes
formations politiques selon
les suffrages qui leur se-

raient accordés par la popu
lation sénégalaise lors d’é
lections présidentielles.

Aujourd’hui, 36 ans après
son indépendance, le Séné-
gal est toujours gouverné
par la même formation po
litique, seul parti qui pos
sède la sagesse infuse de
diriger le pays. Il est triste
d’avouer que les dirigeants
du parti au pouvoir, le parti
socialiste, ne sont pas là
pour servir le peuple sénéga
lais mais plutôt pour désal
térer leur soif du pouvoir et
cela par tous les moyens
comme les fraudes électora
les. Aux dernières élections
présidentielles de 1992, les
résultats des suffrages expri
més n’ont été proclamés
qu’un mois après le scrutin.
du jamais vu au Sénégal:
question pour les autorités,
semble-t-il, d’ajuster les

chiffres et de se garder le
pouvoir. Comment peut-on
expliquer qu’un même parti
demeure victorieux pendant
toutes ces années sinon que
sa classe dirigeante a pris
goût au pouvoir et veut s’y
vautrer comme des cochons
dans la boue. Les Sénégalais
ont perdu confiance en leurs
dirigeants parce qu’ils savent
que leurs voix n’ont jamais
compté et que les élections
ont toujours été des masca
rades. Je ne milite dans au
cun parti politique sénéga
lais mais je suis forcé
d’admettre qu’une forme de
solution pour redonner la
confiance aux Sénégalais est
l’alternance au pouvoir.

Un pays d’espoir

Le Sénégal n’est pas un pays
riche mais il regorge de ca
dres de toutes compéten

‘J
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I.e Président Léopold Sedor Senghor
(né en 1906) lors du discours
prononcé k 20 pan 1960. à i’occa.çion
de l’indépendance du A (ail. Sous ce
non étaient alors regroupés k Sénégal
et tancien So,sdan français. Deux moi.,
plus tard le 20août 1960. k Sènégal
quitte la Federation. (liéléne
D~4lmeida-fl’por, w \aissance des
Elats africains . (‘asiennan. 1996)

ces qui ont été solidement
fonnés dans les meilleurs
universités du monde et qui
ne demandent qu’un envi
ronnement politique sain.
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propice à l’éclatement de
leur savoir-faire pour relever
les défis auxquels le pays est
confronté. II y a encore de
l’espoir que le Sénégal dé
colle en l’An 2 000 parce
que le peuple sénégalais est
un peuple digne qui com
mence à réaliser qu’il doit
compter sur lui-même et
non sur ses fantoches de
dirigeants.

Malgré ce qui a été dit plus
haut, le Sénégal demeure un
pays plein de potentiel hu
main, un pays accueillant,
un pays qui vibre au concert

~ des nations, un pays où rè
gne la paix malgré quelques

J soubresauts dans sa région
méridionale.

pour nous cette parole dont
rarement l’écho,

Ce liwe, Nos enfànis ci
l’étole : témoignages de
parents immigrants en Es
met; nous offre un accès
unique à la parole souvent
stimulante, parfois déca
pante, de parents dont le re
gard neuf sur l’école nous
renseigne à la fois sur le par
cours de l’intégration, sur la
Grande ravsembleuse que
devrait être !‘école et surtout
sur nous-mêmes, dont l’ori
gine immigrante a pris de
puis quelques générations la
couleur d’un coin d’Amé
rique.

École et discipline

La lecture de ces témoi
gnages image à la fois de
différences mais surtout de
nombreuses ressemblances.

Comme tous parents, ces
témoins s’interrogent sur la
disciplinè à l’école, les rap-

ports parents/professeurs,
sur les programmes et les
valeurs présentes qui y sont
véhiculées. Conune pour
tous parents, les attentes à
l’égard de l’institution sont

nombreuses, élevées, ambi
valentes.

Bien que les préoccu
pations à l’égard de l’école
soient souvent communes à
tous, force est de constater
que le rapport à l’institution
se voit conditionné par des
incompréhensions, des

étroitesses d’esprit par la
nécessité de retrouver un
équilibre mais surtout par
un manque d’écoute... de
ces parents qui ont tant de
choses à dire. Ces témoi
gnages toucheront ceux
s’intéressant à l’école, com
me toutes citoyennes et
tous citoyens s’intéres

san à un Québec à cons
truire ensemble.

t
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LE SÉNÉGAL, UNE DÉMOCRATIE DÉFIGURÉE

Le Sénégal a, pendant longtemps, été l’exemple de la démocratie en Afrique. D’ailleurs
ne se plaît-on pas à dire du Sénégal que c’est un pays de Teranga, un pays d’accueil!
Et qui dit accueil dit aussi ouverture, et surtout, ouverture des mentalités. Quand en
1980 le président poète, Léopold Sédar Senghor quitta le pouvoir après 20 ans
d’exercice, il causa une surprise agréable à toute la communauté internationale parce
qu’il était le premier président africain à s’effacer sans contrainte ni intérieure ni

r:
e

f)

Alain Théophile Sané
Institut du Cancer

de Montréal

(Ancien étudiant de
i’Ijnivcrsité de Sherbrooke)

Rencontre Interculturelle des Familles de l’Estrie (RÎFE):

PAROLES DE PARENTS
IMMIGRANTS SUR L’ÉCOLE

Lorsque des parents aux origines diverses se rencontrent,
tout naturellement la discussion se développe autour des
enfants et de l’école, Un petit livre du RIFE, pour
Rencontre Interculturelle des Familles de l’Estrie, recuehle

les médias ne se font que trop

Yves Couturier

* (‘et ouvrage est disponible
au RIFE. té! 820-7170

Jv~.
e .1

Extrait de «Nos enfants et l’école:
ténwignages de parents immigrants en Estrie»

INTÉGRATION SCOLAIRE

•~Quand tu arrives, tu es étranger, tu n’as pas le droit de parole quand tu ne connais
rien ici. Les gens pensent : qui es-tu pour dire que notre système est pourri pour les
enfants? En fait le système scolaire monte les enfants contre nous et on n’a pas
vraiment le droit de répondre, surtout au début.»

•~Vous imaginez, avant de venir ici, je disais à ma femme : “Tu v~s voir là-bas, nos
enfants vont être bien éduqués.” On avait beaucoup d’espoir. Et là, ce fut une grande
déception. En plus, quand il fréquentait l’école en Tunisie,je disais à mon fils : “Tu
dois te défendre, mon fils, pour faire ta place. Tu ne dois pas te laisser faire.” Mais
on s’est rendu compte qu’ici ça ne fonctionnait pas comme ça. On pouvait
comprendre qu’il ait des difficultés. Mais le prof; il me dit : “Ton fils, il faut qu’il soit
traité, il faut voir le psychologue ou le psychiatre.” Ça voulait dire ton fils, il est
maboul. Pour nous, notre fils, il n’est pas fou, il n’est pas hyperactif; il est
débrouillard. Le prof voulait que je lui signe un papier pour autoriser l’école à le
traiter, pour dire que j’étais pas capable, que moi aussi, j ‘étais maboul! Pour eux on
était coupable, responsable des difficultés de notre fils. {... J Alors on s’en est occupé
et quelques temps après, le prof me dit : “Alors, vous avez, vu le psychologue, il est
en thérapie? Ça va bien mieux!” Et je répondis : “Non, on lui a fait une thérapie
familiale!”
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La presse privée dans son
immense majorité et toutes
tendances confondues est
constituée de journaux de
combat pour lesquels l’ur
gence de la lune prend le-
pas sur toute autre considé
ration.

Un journalisme de
combat au stade artisanal

En raison du faible tira
ge’ et vu l’absence de publi
cité, les journaux vivent au
jour le jour et dépendent to
talement de la vente des
exemplaires. L’essentiel des
copies est offert dans la rue
par de petits vendeurs à la
criée, par des employés, par
des grossistes souvent ca
pricieux et en conflit avec
les directeurs de publica
tion. Les annonceurs crai
gnent pour leurs entreprises
les représailles des sbires

de la dictature qui considè
rent les publicités comme
un soutien aux journaux fa
vorables à la démocratie.

Le profil du journaliste
de la presse privée

Nombre d’entre eux, des di
plômés au chômage sont
venus au journalisme plus
par nécessité que par vo
cation. Leur formation est
donc acquise sur le tas.

Si les motivations des uns
sont purement alimentaires,
celles des autres sont mili
tantes, Il s’agit pour ces der
niers de mener un combat
pour faire triompher la cau
se qu’ils défendent. La dé
môcratie ou le fascisme.

Au Togo, être journaliste
de la presse privée équivaut
souvent à un sacerdoce, Les

mois sans salaire sont plu
tôt la norme pour des orga
nes de presse qui luttent
quotidiennement pour leur
survie. Cette précarité favo
nse la corruption des direc
teurs de publication et des
journalistes peu scrupuleux
qui n’hésitent pas à opérer
des virages à 180 degrés à
la moindre sollicitation de
ceux qu’ils combattaient la
veille. Cette situation qui a
pris des proportions inquié
tantes avec l’avènement du
premir ministre d’Eyadéma,
et du secrétaire d’État Edem
Kodjo, démis de ses fonc
tions en août 1996, a énor
mément discrédité la presse
privée qui pourtant faisait
la fierté des forces démo
cratiques togolaises.

Le journal La Tribune des
Démocrates, faute d’avoir
pu être acheté, a été interdit

et lourdement condamné
par la dictature.

Le journaliste qui s’oppose
à la dictature court souvent
des risques extrêmes entre
la mort, la prison et l’exil. Il

Iadéma au pouvoir en 2963

demeure une cible poten
tielle pour ceux qui ont
peur de la démocratie et qui
n’hésitent pas à recourir aux
meurtres, aux destructions
et à la force armée pour
perpétuer un régime impo
pulaire et illégitime basé
sur l’arbitraire.

Épouser la noble cause
d’un peuple martyr n’est
pas une sinécure, surtout au
Togo où du fait de la tran
sition démocratique blo
quée, les démocrates sont
en train d’assister à la liqui
dation des acquis du peuple.
conquis de haute lune à la
tyrannie.

Le journaliste togolais. de
demain, sera le journaliste
d’un pays pacifié et démo
cratique qui travaillera dans
la sécurité sans être inquié
té ou agressé par ceux qui
détiennent la force et en
abusent.

Y. Togoata Ancdo-Amah
Rédacteur en chef

La 7r,h,,nc’ ~le, l)enwcvvn’ ç

Ce journal indépendant de presse libre
a clé victime dun rimulacre de proces
par le gouvernement togolais en uin
dernier. cia dù arrèter sa d,Iflision

Dans les années 80 ont suc
cédé les efforts de toute
une génération de jeunes
reporters et vidéastes. dé
terminés à offrir au monde
les voix, mots et images
des bantoustants. ces
quartiers délimités par des
critères raciaux arbitrai
rement définis. Mais paral
lèlement à ce flot d’images
et d’infonnation du Sud
vers le Nord, un autre type
de circulation de celle-ci
commençait à prendre ra
cine. Grâce à des transmis
sions radiophoniques clan
destines jusqu’aux projec
tions vidéos en plein air, les
secteurs les plus marginali
sés de la société sud-afri
caine ont pu conunencer à
se voir, s’entendre, palper et
sentir d’autres réalités.

L’accès à l’information est
encore l’un des plus grands
défis de la nouvelle Afrique
du Sud démocratique, cefle
qui se veut non-raciale, plu
riculturefle et multilingue.

Malgré les premières réali
sations pourtant non négli
geables, elle demeure en
matière d’information une
société à deux vitesses.
D’une part, elle s’insère
vertinigeusement dans le
circuit de l’autoroute de l’in
formation, d’autre part, une
partie importante de sa po
pulation continue d’être pri
vée des services les plus
essentiels en matière de té
lécommunication, soit l’ac
cès à une ligne télépho
nique. L’envers de la démo
cratisation se fait présente
car la levée du monopole
de l’État sur la télévision et
la radiodiffusion a signifié
l’entrée en scène des multi
nationales de l’information
difibsant pour la plupart
par satellite.

Exemple, un service de dif
fusioh pafr câble verra le
jour au Zimbabwe, tandis
qu’un service par satellite
fut établi plus tôt cette an
née au Malawi l’un des
pays les plus pauvres du
continent. Mais dans ces
pays la démocratisation des
ondes et la liberté d’expres
sion dépassent difficile
ment la rhétorique puisque
le plus souvent, l’informa
tion est toujours sous le
contrôle de l’Etat. Au Mo
zambique, au Zambie et en
Namibie, on ne compte
qu’une poignée de médias
indépendants, qu’il s’agisse
d’audiovisuel, de radio ou
de presse écrite.

International

Par ailleurs, dans un con
texte où l’aide internatio
nale s’effrite, la conununi
cation est souvent la pre
mière à souflhr, même si
l’on s’entend pour dire que
celle-ci est une des condi
tions de la démocratie. Les
communicateurs d’Afrique
australe croient que même
après l’apartheid, l’infor
mation doit continuer de
jouer un rôle déterminant.

D’après eux, la seule option
possible est de miser sur les
réseaux régionaux qui
pourraient bien être la clé
de la viabilité à plus long
terme.

Le défi est de taille car les
communications doivent
affronter des obstacles co
lossaux, à commencer par
l’homogénéisation culturel
le promue par le néolibéra
lisme orthodoxe. Mais,
fiers de leur contribution à
la chute de l’apartheid, les
médias ont déjà commencé
à mettre l’épaule à la roue,
imaginant mille façons
d’assurer que tous les
citoyens et citoyennes aient
accès aux outils leur per
mettant de çontribuer à la
construction de la démo
cratie naissante, une démo
cratie qui ne peut être que
la leur.

Un risque coicsdé:

L’EXERCICE DU MÉTIER DE JOURNALISTE AU TOGO
Au Togo, depuis l’avènement du renouveau démocratique plusieurs journaux privés hostiles
à la dictature, ont fait leur apparition. Dans ce contexte, le métier de journaliste en est un
à haut risque dans la mesure où des éléments incontrôlés, défendant la dictature, considèrent
ceux qui l’exercent comme du gibier à abattre.

Monsieur Apcdo..A,nah a ellèctue une
toumec d’éducation au Qucbee avec le
Rcgroupe,nena Afnquébec en octobre
1996 Il est actuellement au Togo

Variance de I tiat a 4 (XJt) en aies
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Médias et démocratie en Afrique du Sud

AU DELÀ DU NoiR ET DU BLANC
Les premières images nous sont parvenues de Soweto, de Sharpeville, des quartiers
de Johannesburg et de Cape Town, où les écriteaux décrétant Blancs seulement ou
Interdit aux Noirs étaient monnaie courante, miroir d’une société fondée sur l’injus
tice, l’oppression raciale, la domination et l’institutionnalisafion du colonialisme,
C’était dans les années 60. Intolérables les images provenant de l’Afrique du Sud sous
le règne de l’apartheid ont secoué, pendant des décennies, la conscience du monde,
contribuant à la chute de l’un des régimes les plus répressifs de la planète.

Défi de taille ManonHogues
Anthropologue ci journaliste

Coordo.viatdcc section Contiwnins,on.
Dévciaçpcn,em é,. 51(0. Ml,.

‘P tir plus é &Itab. ‘tir rc~.,lkra a,tclc
intitule ‘Médias et post.apartheal
quel avenir?’ publié j~r la revtr
ZEBRA, n°3. octobœ 1995.

Publié dans .-lfriquébec n°?
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Elle termine tout juste sa
dernière année de médecine
au CUSE et prépare un vo
yage de trois mois en bide.
Elle est très bien placée
pour parler des erreurs d’in
terprétation socio-culturel
les sur ce pays. Par exem
ple, saviez-vous qu’une jeu
ne femme a autant d’oppor
tunités pour étudier et tra
vailler en Inde qu’au Qué
bec?

La situation de la femme

Selon Lavanya. la situation
de la femme en mdc a
beaucoup évoluée ces dix
dernières années. Elle ex
plique qu’une grande majo
rité de la population n’est
pas de religion musulmane
mais hindouiste et qu’en
fait il s’agit plus d’une phi
losophie que d’une religion.
La femme y est très res
pectée et son rôle est cen
tral malgré ce que peuvent
nous laisser croire les
médias.

La parenté de Lavanya vit à
Banguelor, dans le sud du
pays, mais ses patents et
son frere vivent ici. Les fil-

Les Philippines furent
creees par un mouvement
de l’ecorce terrestre il y a
50 a 60 millions d’annees~
elles comptent plus de 30
volcans actifs. Les trem
blements de terre y sont
fréquents et le plus im
portant d’entre eux eut
lieu en 1976 et causa
8000 morts. Deces7 107
îles, seulement 400 sont
habitées. Les premiers
habitants connus, il y a
25 000 ans, furent les Né
gritos ou Pygmées, dont
on pense qu’ils sont arri
vés par une langue de
terre émergée qui existait
alors entre les îles et le
continent asiatique.

les Sont majoritaires dans la
famille, me dit-elle. Mors
comment expliquer ce
qu’on entend sur la prédo
minance masculine et de
ces avortements à répéti
tion? Elle m’avoue qu’il est
difficile de juger de cette
situation tellement les croy
ances et les coutumes sont
nombreuses. Selon son ex
périence, les classes moy
enne et haute ne s’en pré
occupent pas du tout. Dans
les classes pauvres cepen

dant, cette pratique a tou
jours Lieu, surtout dans le
nord de l’inde où il s’agit

presque d’une mode de se
faire avorter si le foetus est
féminin. À tout le moins,
il &agit d’un phénomène
isolé. Dans les faines, la
femme a tout autant sa pla
ce qiiun homme; du travail
manuel dans les rizières
jusqu’à l’entretien ménager.

La question du mariage en
Inde est toujours teintée de
la dote traditionnelle offer
te à la famille du marié. Il
est à noter que cette prati

que est illégale devant la
loi et que seule une mino
rité la pratique. C’est tout

d’échanges culturels
(S.E.C.) qui aura lieu le
15 février à la salle Saint
Laurent située au 222 de
la rue Frontenac à
19 h 30. lI y aura une
mini-conférence et un
vidéo, suivis d’une pério

j de de questicns. Vous
~ pourrez admirer des ob

I jets d’artisanat et prendre
9 un léger goûter typique
j des Philippines sur une

musique d’ambiance.
Pour connaître le coût
minime de cet activité,
vous pouvez communi
quer au (819) 5M-7773.

aussi vrai en ce qui concer
ne les programmes de con
trôle des naissances ins
taurés soit par le gouverne
ment soit par les Nations-
Unies. Les couches pau
vres de la société acceptent
mal cette pratique alors
que, justement, leur seule
richesse est leur famille.
Notre invitée déclare candi
dement que dans la men
talité des classes défavori
sées, les traditions et les va
leurs tendent vers l’entraide.
Voilà selon elle pourquoi
les plus pauvres ont su
garder le sourire et que les
plus riches sont constam
ment énervés par leurs
problèmes...

L,a médecine et le chant

Elle aimerait commencer sa
carrière en pratiquant la
médecine un peu partout
dans le monde. Ceci déno
te une grande curiosité et
une soif d’apprendre à tra
vers l’infinie diversité des
peuples et de leurs coutu
mes. Elle avoue que le fait
d’être traitée différemment
la choquait par le passé.
Maintenant, elle y porte
moins d’attention et est très
fière d’être démarquée et
différente en puisant les
bons côtés des deux mon
des. En général, elle.-ne
troûve pas li société québé
coise bornée. Elle a vécu

leur ont même trouvé un
perdue de I’embargo”~

En six ans, la mortalité
infantile a été multipliée par
deux dans les villes ira-
bennes. Dans les campa
gnes, ce taux a été multiplié
par sept. La scolarisation en
primaire concernait 80% des
enfants avant la guette du
Golfe. Aujourd’hui ils ne
sont plus que 41% à se
rendre sur les bancs d’école.

“Hep! Washington, y a des
gamins qui crèvent!” “Allez
le dire à Saddajn”, répondit
l’écho. L’ONU pleure sur les
bébés. Mais elle vient, (...)
de prolonger l’embargo. Car
Bagdad refuse toujours de
livrer les secrets de ses
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cependant des expériences
où elle a eu plus de facilité
à trouver “l’humain” chez
un pécheur de la Gaspésie
que chez une personne
éduquée et cultivée où
l’origine, l’accent et rappa
rence vont prendre trop
d’impôrtance.

Un côté très développé
dans la vie de Lavanya est
la musique! Son père lui
enseigna le chant alors
qu’elle était toute petite.
Aujourd’hui, il peut aller la
voir en spectacle! En effet
elle est la voix du groupe
SERTAO depuis presque
deux ans. Le groupe s’ins
pire du reggae et de la
musique brésilienne pour
offrir des versions person
nalisées. Bien que le grou
pe fût formé pour le plaisir,
des compositions originales
sont à suivre. Les mem
bres, au nombre de huit,
ont déjà joué au Festival
des Rythmes du Monde de
Sherbrooke et aimeraient
participer au Festival de
Jazz de Montréal et au Fes
tival d’été de Québec. En
ce moment Lavanya est à
Banguelor, ou dans les en
virons, jusqu’en avril pour
étudier le chant traditionnel
indiep et découvrir un peu
plus son héritage.

usines à pétards chimiques
et a fait capoter l’opération
“nourriture contre pétrole”
en allant soutenir les Kurdes
de Barzani.

Calcul élémentaire: sachant
que Clinton devrait rester
encore quatre ans à la
Maison-Blanche, que Sad
dam Hussein semble en
pleine forme, et qu’il meurt
6,25 petits frakiens à l’heure,
combien de temps le jeu de
con peut-il durer?

p.s

Source : (‘haglie Hebdo
Déc 1996

PROFIL INTERNATIONAL

Notre invitée d’aujourd’hui est Indienne et en m’efforçant de bien parler français, je nie
rends compte qu’elle parle plus “québécois” que moi. C’est normal, qu’elle me dit; elle est
née ~ Québec! Ce genre de situation cocasse, Lavanya Narasiah connaît bien; alors inutile
de m’en faire, je peux continuer l’entretien.

Ici on peu! “air Lrnwmv~ e! lafcrmorian XERT4O q/Jkani un speciacle en plein air
qui o heu chez des amis.

LES PHILIPPINES

In archipel dc 7107 îles régulièrement balayées par les typhons où les volcans sont
actifs. [n pays de passion et de beauté, un fragment d’Amérique latine dans le
Pacifique. telles sont les Philippines, qui doivent leur nom à Philippe Il d’Espagne.
Les îles totalisent une superficie d’environ 300 000 km2 (à peu près celle de l’Italie),
mais elles se dispersent sur une superficie océanique triple.

Sténhane Soucv

L’EMBARGO TUE
4500 ENFANTS PAR MOIS

Selon l’ONU, 4 500 enfants irakiens de moins de cinq
ans meurent chaque mois des conséquences du blocus
qui frappe leur pays depuis six ans, Ils sont mal nour
ris, mal soignés. [es fonctionnaires internationaux

petit nom “générationLes langues qui y sont
parlées sont: le philippin,
l’anglais, l’espagnol et
divers dialectes locaux.
Sa capitale est Manille et

la religion principale est
la chrétienté à 92 % dont
85 % sont catholiques
romains. Venez en ap
prendre davantage sur ces
magnifiques îles du Paci
fique lors d’une soirée

NaNla Fniiteiiv
Le Mouveineni Multiethnique
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Supplement
niernan onal

Au Québec comme ailleurs,
l’idée fait du chemin. A
Montréal, une trentaine de
groupes et d”individus ont
répondu à l’appel lancé en
octobre par le Réseau de so
lidarité avec le Mexique,
parmi lesquels le Mouve
ment pour le droit à l’édu
cation (MDE), très impliqué
dans l’organisation des mo
bilisations et grèves étudian
tes de cet automne, qui ont
fait reculer le gouvernement
sur la question des frais de
scolarité.

Tel que proposé dans la Se
conde déclaration de la Rea
lidad, issue de la Rencontre
au Chiapas, le Réseau inter
continental de résistance
doit lier différentes résistan
ces dans le monde et
pennettre leur appui mutuel.
Le Réseau ne doit cependant
pas avoir de centre décision
nel, de commandement cen
tral, ni de hiérarchie. Par-
miles moyens actuellement

utilisés pour que les liens se
tissent horizontalement entre
les résistances : Internet un
bulletin multilingue produit
en rotation par les groupes
européens, une deuxième
rencontre continentale euro
péenne tenue fin décembre,
des rencontres locales com
me celles de Vancouver,
Toronto et Montréal, une
deuxième Rencontre inter
continentale contre le néo
libéralisme qui se tiendra en
Europe en 1997.

Consultation populaire

Comment donc- organiser un
Réseau de résistance au néo
libéralisme quand la popula
tion voit ses conditions de
vie se détériorer et n’a plus
son mot à dire sauf pour
mettre son X, une fois aux
quatre ans, devant l’un ou
l’autre nom des partis poli
tiques? Ces partis sont tous
du pareil au même car der
rière eux, ce sont les hom

mes d’affaires, les écono
mistes et les comptables qui
gèrent la société comme
deux colonnes de chiffres.

Parole et pouvoir collectif

Pour redonner une parole et
un pouvoir collectif à la po
pulation, l’idée d’organiser
une grande consultation po
pulaire autonome est sur
venue durant la Rencontre
de l’été dernier. Il s’agit
d’inciter le plus grand nom
bre possible à se prononcer
sur la Seconde déclaration
de La Realidad centrée sur
la création d’un Réseau inte
rcontinentaj de résistance et
d’en profiter pour lancer des
débats, nouer des liens,
mieux s’organiser ensemble.

Au Québec, le MDE s’est
déjà prononcé pour une con
sultation populaire (qui in
clura aussi des questions
liées à l’éducation) dans le
milieu étudiant à la mi-fé

vrier. Une rencontre pour
planifier cette consultation
populaire avec d’autres sec
teurs intéressés (syndicats,
groupes populaires et com
munautaires, etc) aura lieu
les 17 et 18janvier à Mon
tréal. Nous déciderons alors
de la pertinence d’ajouts au
programme anti-néolibéra
lisme québécois (coupures,
déficit zéro, etc) et sur les
formes de résistance à pré
parer. Puis, chaque secteur
y joindra les points spéci
fiques à son milieu.

Espérons que la consultation
populaire impulsera des dé
bats, et conduira à des ac
tions de résistance aux poli
tiques néolibérales que nous
servent nos gouvernements.
Comme ont dit les autochto
nes zapatistes il y a trois
ans, Ya Basta! C’est assez!

Wolfgang Sachs
Gustavo Estéva

Publié par Écosociété

Deux auteurs dénoncent,
45 ans de “développe
mentalisnie”. Saehs tou
che tous les aspects du
développement: origine,
discours, colonialisme dé
guisé, technologie, “ex
pertC, récupération de
l’idée d’environnement,
rôle dans la disparition
des cultures, mort lente et
translbrmation.

Ce nouvel impérialisme
promet la richesse â tous
les peuples. Mais l’auteur
démontre bien ce que tous
savent : ii s’agissait d’un
leurre dont le résultat est
de provoquer la dispari
tioii de la diversité humai
ne, d’instaurer une ère de
misère, reproduisant la
société américaine.

Estéva rend compte des
expériences de la société
où il vit. Il bâtit un autre
épanouissement des peu
ples, une société autogé
rée, qui ouvre une voie de
dignité pour le monde.

Vue d’ensemble de l’aide
au Tiers-Monde, de la
menace de nivellement et
de la perte dauthenticité
qui s~ensuit. Deux auteurs
qui se complètent par
faitement.

À L’OMB

Dans cet ouvrage, Marie
José Nadal fait le point sur
la situation dans le Chiapas
et analyse les différentes
phases du conflit qui s’y dé
roule depuis plus d’un an
entre l’EZLN et l’Etat me
xicain.

Son étude se fonde sur des
documents originaux (textes
et communiqués de I’EZLN
et des autorités mexicaines),

Voir
le monde
à travers

les yeux des
femmes

Voir k mondé à travers les.
yeux des fem.’nes rassemble
TOUTES les interventions
des plénières du forum des
ONG sur les femmes à

Édition la pleine lune
272 pages 24.95$

Beijing.

Plus de 70 allocutions pré
sentées pas des femmes
d’Afrique, d’Asie, d’Europe
et d’Amérique dans un ou-
nage de plus de 350 pages
disponible maintenant!

Un document essentiel pour
toutes celles qui veulent
avoir un outil concret pour
frire le point sur la situation
et les perspectives du mou
vement des femmes à Ira-

traduits de l’espagnol et pré
sentés intégralement dans la
deuxième partie du livre.

Il s’agit donc d’un outil in
dispensable pour bien com
prendre les enjeux de cette
lutte meurtrière qui a éclaté
en réponse à un néolibéralis
me qui n’a que faire des ou
bliés de la terre.

vers le monde.

Voir le monde à travers les
yeux des femmes est dis
tribué par Alternatives, ré
seau d’action et de commu
nication pour le développe
ment international:

3680 rue Jeanne-Mance #
440,Montréai,Qué H2X 2K5
Tel:(514)982-6606

Prix. lOS+3$liaisScxp&= 13$

UN RÉSEAU POUR RÉSISTER AU DELÀ DES FRONTIÈRES
En juillet dernier, plus de 3000 personnes provenant d’une quarantaine de pays ont participé à la Rencontre
intercontinentale contre le néolibéralisme et pour l’humanité organisée dans le Chiapas par l’Armée zapatiste de
libération nationale (EZLN). Pour tisser des liens entre les luttes du monde entier, ils ont décidé de créer un réseau
mondial de résistance au néolibéralisme. Face à la logique suicidaire de la compétitivité qui met les pays, les
régions et les individus les uns contre les autres, il s’agit ni plus ni moins que de mondialiser les résistances. t&f~&
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DES RUINES DU DÉVELOPPEMENT

S, ‘vus destwr organiser une consulta.
lion populaire dans ‘vire nulieu.
conucte, le Reseau dt resisiance au
néol,béral,sme
Tel 514-276.0827
Fax 514-2764.100
lnienwcemaii m205526-a or ~iqarn ci,

Adresse postak
664) nie V,llera~ l-si local N
Montreal (Quebtel FUR Iii

Louise Boivin
Journaliste mdôpendanre

DE ZAPATA VIVRE ET MOURIR
par Marie-José Nadal

AL CHIAPAS

h
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BEIJING, COMME SI VOUS V ÉTIEz...
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-- MÉDIAS —

INTERNET:
L’AUTOROUTE DES PRIVILÉGIÉS

Voilà peu de temps qu’internet a fait irruption dans notre
vie que déjà plusieurs Québécois en ont entendu parler.
C’est ce que dévoilent les résultats d’un sondage, réalisé par
la boîte Ad hoc recherche’, indiquant que neuf Québécois
adultes sur dix connaissent Internet. Cependant, prendre
conscience de l’existence de cet instrument d’information
ne signifie pas pour autant y avoir accès puisque seulement
23 % de la population adulte l’utilise que ce soit au travail,
à la maison ou ailleurs. Outre le fait de nous apprendre que
peu de Québécois sont abonnés à un service d’accès à
Internet. l’enquête d’Ad hoc recherche nous révèle qu’en
général les internautes se retrouvent aussi dans les plus
riches sphères de la société.

Profil de l’internaute

En effet, ce sondage révèle que le taux d’accès diffère de
manière impressionnante selon le revenu des répondants.
Les ménages à haut revenu (60 000-80 000 S) sont beau
coup plus branchés que ceux à faible revenu (moins de
40 000 S). soit 16 O/~ contre 4 % respectivement. Une autre
étude démontre elle aussi que l’internaute québécois
bénéficie d’un revenu annuel élevé qui se situerait autour de
50000$.
Si l’on examine l’accès à Internet en fonction de certaines
caractéristiques telles que le degré de scolarité, le sexe, la
langue et l’âge des internautes. on constate qu’il existe des
différences considérables. Par exemple, les personnes ayant
une formation universitaire utilisent Internet dans une
proportion de 41 % par rapport à 33 % chez ceux qui ont
une formation collégiale et à 9,5 % chez ceux qui ont une
formation de niveau primaire ou secondaire. Des écarts
apparaissent également lorsqu’on observe le sexe et la
langue dés utilisateurs Les hommes (8 %) naviguent plus
que les femmes (5 %) et 5 % des ménages francophones y

—sçrnt abonnés contre 11,5 O/~ des non francophones. De plus,
une différence quant â l’âge des internautes se dégage des
résultats du sondage. Ainsi, le taux d’accès est de35,5. %
à~ET1!i’fl~4~nisr24;Y %‘ bhêf 18~34-54 ans, mais de
5 % seulement chez les 55 ans et plus.

Un accès à la mesure des moyens

À la lumière de ces résultats, on peut en conclure, tel que le
fait Michel Cartier du magazine Les AJJàires, que l’in
ternaute s’inscrit habituellement parmi les “privilégiés de
la société “puisqu’il est souvent un homme jeune, scolarisé
et à l’aise financièrement. Voilà de quoi susciter quelques
questions sur Faccès réel à cet outil. Etant donné l’am
plitude du phénomène Internet et le fait qu’il semble
présentement réservé aux micux-nantis “, il est devenu
impératif; dans un avenir rapproché, de s’interroger sur les
moyens d’élargir l’accessibilité à Internet en augmentant,
par exemple, son accès dans les lieux publics ou en
éduquant gratuitement les gens à son exploitation et
également. à son utilité. Ce serait du moins un premier pas
vers une utilisation plus démocratique de celle précieuse
source d’information qu’est l’internet.

Julie Boudreau
pour le UPOF

(Centre populaire de doeumentatLon de L’Estne)
les ,n(ommtions pn’senlets ‘mvi enfle,, L de rarL,dt’ de Jean-l’au I Gagne publié en page du

nmgazine Lr~ k9air,,~ (23 novembre (99w et de velué de Mkhel Carlier en page 6 du même
numéro.

internet ou par lettre) d’u
ne entreprise située à l’é
tranger et que nous n’êtes
satisfaits, pour quelque
raison (couleur, taille,
etc.), les chances d’obtenir
satisfaction dépendent u
niquement de la bonne
volonté de l’entreprise
aucune loi ne vous protè
ge; ni I ‘Association coo
pérative d’économie fa
miliale (ACEF) ni l’Office
de protection du consom
mateur (OPC) ne pourront
vous aider.

La plus grande prudence
est fortement conseillée.
Assurez-vous du sérieux
d’une entreprise étrangère
avant d’envoyer un mon
tant dargent. Méfiez-vous
si on vous demande de
payer avec la commande
plutôt qu’à la réception et
aussi des aubaines trop
bonnes pour être vraies.

Finalement, n’est-il pas
plus simple et surtout plus
rassurant d’acheter en ré
gion? En exigeant un ser
vice satisfaisant et des ré
ponses claires, vous con
tribuez à améliorer la fia
bilité du commerce pour
toute la population.

4km Rnlwrt
ACEF Estrie

Des réponses par écrit c’est mieux:

SAVOIR SE PROTÉGER DANS UN
CONTEXTE DE MONDIALISATION

Avec la diminution constante des barrières légales et
tarifaires au commerce mondial, alliée au développement
rapide des télécommunications (le marketing sur internet),
les consommatrices et consommateurs seront de plus en
plus sollicités par des marchands, petits ou gros, qui n’ont
pas de place d’affaires au Québec.

Que ce soit pour des Précisons qu’il ne s’agit
breloques, des livres ra- pas du tout de boycotter
res, des logiciels ou des les produits extérieurs,
équipements complexes mais bien de s’assurer que
jusqu’au système d’inves- vos droits seront respec
tissement « à paliers mul- tés. La meilleure solution,
tiples », il n’y a plus de semble-t-il, reste de favo
frontières au commerce et riser l’achat chez nous, (y
aux combines de toutes compris de produits étran
sortes... et aux pratiques gers), chez des commer
abusives ou frauduleuses. çants connus qui se feront
Il importe donc de savoir un plaisir de préciser leur
et de toujours se rappeler politique de vente... bref~
que rien ne peut protéger qui répondront à toutes
réellement le consomma- vos questions (mais il faut
teur qui fait affaire direc- les poser~).
tement à l’extérieur du
pays. Les lois du Québec La sagesse
concernant la protection
du consommateur ne sont La plupart des commer
pas applicables hors Qué- çants de la région sont des
bec et les lois fédérales gens hônnètes qui ne sou-
n’ont aucune portée sur haitent que des clients sa
les entreprises etrangeres tisfaits c’est leur meil
Et ce n’est pas demain la leure publicité et il ne
veille de l’application faut pas hésiter à le leur
d’une charte internationa- rappeler! Mais si vous
le de protection à la con- commandez (par téléco
sornmation~ pieur, par téléphone, par

Services communautaires
Vous avez besoin d’information
concernant votre assurance-
emploi, contactez
Le Mouvement des Chômeurs

Chômeuses de l’Estrie inc.
(MCCE):
566-5811

Vous êtes inquiets concernant
l’aide sociale et sa réforme,
rejoignez:

Action Plus:
564-4418

Vous avez des difficultés pour
remplir vos déclarations d’im
pôts? Des cliniques gratuites
sont offertes avec service
garderie par:

Le Service budgétaire
populaire (5M’)

563-8662

Le Centre Populaire de Documentation

Pair ei savoir davantage
• Sur les médias

La publicité
L’intenrersdcn communautake

Nous à%tm des adiWtS de ~mq’~ poix nous aider à mlewc
axnyxelw*’e la itaiké mddialique qui nous a’tiwa

Rave, joumawç liw~ imvn de pia

1M nie Lauda local 316 821-2270

LA TA&E ROtCE DES

oc L’ESTPE

187, rue Laurier, local 314
Sherbrooke, Qué., - JI H 4Z4

Té[: (819) 566-2727

LE MOUVEMENT POPULAIRE

• Des ressources à découvrir
~ Des alternatives à s’offrir
• Une force en devenir -
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L’homme de théâtre et de
lettres, raconte que la ma
gie des mots, de la poésie
théâtrale alliée au jeu thé
âtral reflètent le monde,
ses bonheurs et ses souf
frances.

Un passionné de la vie, du
théâtre et de l’art, Canac
Marquis croit que celui-ci
exprime le portrait d’une
société, tout en dévoilant
au public une dimension
cachée, celle de l’imagi
naire.

In hasard « prévu »

par le destin

Avec une rare simplicité,
l’artiste se souvient d’un
hasard, prévu, par le des
tin qui l’a conduit vers le
théâtre et l’écriture.

Il raconte, « En 1966, je
fréquentais une école
« pilote » si l’on peut dire.
A cette époque, je tra
vaillais le soir et la nuit.
I... I Le cours de français
se donnait le matin, je le
manquais donc souvent.
La responsable de la
discipline, I...) finit par
comprendre et me dit « E
coutes, inscris-toi à la
troupe de théâtre dont les
activités se déroulent à un
moment qui te convient

mieux et cela comptera
pour un cours de fran
çais ». Je suis alors entré
dans le jeu et j’y ai pris
goût. C’est comme cela,
que cette fascinante aven
ture théâtrale et littéraire
a commencé.

Le théâtre
communautaire

Après ses études au Con
servatoire, il rejoint les
rangs du théâtre Parmi
nous : « On faisait nos
spectacles à partir de thè
mes sociaux comme la
pauvreté, la situation de la
langue au Québec, etc.
C’était durant les années
70. On voulait dénoncer
des situations sociales
difficiles, apporter une di
mension différente.

C’était du théâtre d’enga
gement. I...) qui a duré
sept ans. C’était du théâtre
populaire et je retirais
beaucoup de plaisir à y
participer parce que nous
étions près des gens ».

Au début des années 80,
alors qu’il joue régulière
ment au théâtre, il ajoute
une deuxième corde â son
arc l’écriture. « J’ai écrit
pour le théâtre au début,
puis le théâtre m’a mené
vers l’écriture pour la télé
vision. J’ai découvert en
l’écriture un moyen dex
pression important, qui
me satisfaisait beau-
coup».

L’importance
du pardon

En 1994, Canac-Marquis
joue au théâb~e Quat’Sous
dans la pièce Les années,
écrite par l’Américaine
Cindy Lou Johnson. Dans
cette pièce qui connut un
immense succès, il joue le
rôle d’un agresseur qui,
plus tard, sauve sa vic
time.

L’intensité et la profon
deur de son interprétation
révèlent un talent certain
de communicateur démo
tions et d’idées. « C’est un

personnage énigmatique
et attachant. Il représente
(.1 l’allégorie du pardon,
du remord, du destin. Il y
a toute une souffrance ca
chée dans ce personnage.
En fait, il m’a beaucoup
fait réfléchir sur l’impor
tance du pardon à soi-mê
me etaux autres I...). »

Tout dernièrement, on a
pu le voir au théâtre Es
pace Go dans Jacques et
son maître; une pièce qui
fait réfléchir sur des ques
tions existentielles et es
sentielles.

L’art,
culture de masse?

Â cette question, l’artiste
répond « Comment un
développement idéologi
que et social peut avoir
lieu sans qu’on y privi
légie une culture artisti
que qui nous identifie en
tant que nation unique et
multiculturelle et non en
tant que soci6té de masse?

La vraie culture est
primordiale et devrait
être, tant par son contenu
que par son .coût,,ajç~s~
sible à tous. Elle doit re
fléter la vie des gens, sans
être aliénante. Et c’est
vrai, l’art est souvent et
malheureusement devenu
sous l’influence des mé
dias une culture de masse.
Ce pouvoir envahit toutes
les sphères de la société, y
compris la culture. Pour
répondre aux besoins des
médias, certains artistes
obéissent à la tendance,
ce qui crée une uniformi

sation dans la culture, qui
elle devient « une culture
de masse » Je crois qu’il
est possible de vivre de
son art en demeurant in
tègre.

Séries et téléromans

Plus récemment encore, il
a signé la version fran
çaise de Deux sur une ba
tançoire et réalisé l’adap
tation française de Varia
tion sur le canard de Da
vidMamet. II ajoué aussi
dans les pièces Les ju
meaur d’llrantia et .Jac
ques et son maître.

Il écrit pour le théâtre et
la télévision (entre autres
Graffiti et 7ènden~). La
pièce Leitmotiv, qui ga
gne actuellement la re
connaissance du public,
constitue sa toute récente
oeuvre littéraire. On peut
aussi voir le comédien
dans le téléroman 4 1 2.

Normand Canac-Marquis,
sensible aux questions
ctordre social, ne cessera
jamais d’être près’-de’sen-—’...~
public parce qu’il sait res
.frrjui-n~da~.~*ce
qu’il entreprend. La pas
sion, la simjilicité, l’ou
verture aux autres cultu
res ainsi que l’intérêt pour
son public lui valent la
joie qu’il connaît depuis
toujours à être comédien,
auteur, traducteur : une
histoire d’amour qui ne
fait que commencer...

Sabonner Cest
se donna les moyens
de mieux s’infonner
Nonnement régulier...
Institutions, organismes...
Note: le prix inclut la TPS

Cijoint un chèque ou mandat-poste au
montant de S pour _abonnement(s)
adressé à Enwée libre
187. rue Lauriet local 317, Shertioole (Québec3, JIH 4Z4

Nom:

Adresse: Code postal:

Ville: ____________________ Téléphone:

Normand Canac-Marquis, auteur et comédien

BiENVENUE AU MARIAGE DU MONDE
ET DE LA POÉSIE

Le théâtre est un lieu où des personnages jouent et racontent notre vie. Des mots
issus d’une « symbiose drame et poésie », comme le décrit si bien l’artiste, flouent sur
une scène. Des personnages s’illuminent, des comédiens brillent sous le feu de la
rampe. L’heure a sonné. Le spectacle commence. Bienvenue au mariage du monde
et de la poésie. Bienvenue à la rencontre de Normand Canac-Marquis.

15$
20 S

Maryse Dumont

URGENT?
Recherchons équipiers et équipières pour faire

DRédaction
DEnquétes

DPhotos
DMontage

Lefinancement des
groupes populaires

Se joindre à l’équipe eEntrée Libre permet de
s’impliquer humainement dans le quartier.

tontactcz•nout 821-2270
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